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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 DECEMBRE 4917 want 
ouvriere et contre la France. (Applaudis- | M, Michel Peytel. \ êtes responsab.es | A 
sements à l'extrème gauche. — Vives | du sang versé! | basse police, qui vous sont peut-être fami- 
erclamations au centre et à droite M. Max Brusset. Vous cles joli ent | lieres, mons eur Mutter, \pplaudsse- 

M. Max Brusset. Vous perdez pied. gênés ! | ments à l'extrême qauch4 

m. le président. La parole est à M. Pierre | M. Marcel Servin. Nou: avons informe lo | M. Ardré Mutter, Je \oue connais depuis 
Houtel. préfet que dans la nuit de Jundi à mani | longtemps 

M. Pierre Montel. Je pense qu'il faut y ing nieur, chef de s 1, M. Petit, | M, Marcel Servin … Ne permettront pas 
core cet incident, En ce qui me concerne, 3 ca t débou'onner les rails sur la voie | à un gouvernetmel t de acgenerescence na- 
je le clos en constatant que nos collègues ! gore 0 de Lens à Arras, sous le pré- | tionaie de brieer le mouvement des tra- 
du parti communiste, lorsqu'ils parlent de | re nn train de pre renes devait venir | vailleurs en lutt PRES. à 
plan pe nt tout simplement daltoniens. | dr pa l r' i ; nu e l'Arras \ppl rudisse l'ertrèéme qu ut he 

12, FN n enLs ; ‘rie aucht i 
Rires sur de nombreux bancs.) | Le pr e t ere à . me lu nil était Te NURR VUNS RS. VOUS pes 
| vi . d F sl { S t tpboriq QU} Cia! all regards 

M. le président, La parole est à | courant id 0 
ÿ. PDeixonne. | M. & M. Marcel Servin. On peut nous dire ce 
\. à É arc Dupuy. C'est pour cela que ; s I \ , le 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, mes- | ministre de écienn Fe rt qui le que l'on voudra, on peut parler de com- 
cièurs Dot collègue M. Garandy est déjà | M. M 8 : Paru. : pot communiste Le peuple défend son 
sionr POSE: D LOU D vonûrce |. b ax russet. Ne Vous ex ilez pas, droit \ la vie, vous ne nous ferez pas 
pa Dee À pi qu’ainsi que M le minis. | le ministre est à côlé, dans les couloirs. croire, avec vos sornelles, messieurs 
tre des travaux publics et des transports | | A l'extréme qaut he. Qu'il vienne à son M. Raymond Mondon. Et les vôtres ? 
UT on A la même séance, | ane ! à | : | M. Max Brusset. Le peuple a compris. 
certaines paroles sont osées et peut-être | M. Marcel Servin. Nous avons indiqué M. Marcel Servin. 


dangereuses. Celles qu'il a prononcées me 
parsissent appartenir précisément à cette 
dencre catégorie. 

Er effet, voulant justifier l'obstruction 
systématique qui permettait par exempie 
à men collègue M. Servin de déclarer que 
le député qui voudrait lire à la tribune 
« Les Pieds nicke!lés » en aurait le droit 
absolu, M. Garaudy s'est référé spontané- 
meat à l'action des sinn-feiners irlandais. 


Je sus obligé de lui rappeler que les | 
sinn-feiners irandais étaient de véritables 


spécialistes du sabotage insurrecbHorcel 
ipplaudissements à gauche, au centre ct 
à droite.) 

l'autre part, je ne suis pas mécinient 
de rappeler également que cette action 
avait pour but la séparation de l'Irlande 
du Rovaume-Uni. 

Je signale, en passant, à tous nos col. 
Jésues, eette référence explicite et, je je 
répète, spontanée, à l'influence d'un naf:o- 

isme étranger, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Protesta- 
Lions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Bartolini. C'est faux! 

M. Marcel Servin., Je demande la paroïe 
sur le procès-verbal, 

M. le président. La parole est à M. Scr- 
vin sur Je procès-verbal. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Servin. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse auprès de notre collègue du 


J14:1 


groupe socialiste. Il ne s'agit maintenant | 


ni de J'lrlande, ni de l'Angieterre, mais 
du sang qui à coulé par la faute de pro- 
vocateurs qui doivent être dénoncés. 
(Applaudissements à l'extrême quuche. — 
Exclamations au centre et à droite.) 

Je tiens à informer l'Assemblée natio- 
nale… 

M. Charles Serre. 
besoin de vos fausses 

M. Marcel Servin. 
l'attentat criminel 
hier. 

Plusieurs voir à qauche. Par les com- 
munistes! (Protestations à l'extrême qau- 
che.) 


M. Marcel Servin. .. sur Ja ligne de Pa- 
ris à Lille, des représentants de la fédéra- 


Nous n'avons 
nouvelles, 
qu'à da 
qui a été 


pas 


suite de 
perpe té 


Uon eommuniste du Pas-de-Calais ont 
iumédiatement rendu visite au préfet 
(Rires et erclamations au centre et à 


droite) afin de s'élever contre cette pro-, 


vocation et mettre le préfet au courant. 
Plusieurs voir à droite. Comédie! 
M. Servin. Vous avez peur de Ja vérité. 


Vous l’entendrez quand même. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. Max Brusset. Vous n'allez pas nous 
montrer le poing! 





au préfet que, puisque ces rails avaient 
été déboulonnés en vue d'empêcher un 
train de grévistes d'arriver en gare d'Ar- 
ras, des grévistes devaient se trouver 
parmi les victimes, 

M. le préfet a répondu: « Non, car nous 
avions pris nos précautions, » 

Y a-t-il un moyen de signer 
quemment l'aveu que les 
cielles étaient au courant de 
nage de rails ? 
trème qauche.) 

M. Max Brusset. 


plus éln- 
autorités offi- 
ce déboulon- 
\pplaudissements à l'ex 





C'est gr il sque, 


M. Marcel Servin. Nous avons indiqué 
égaiement qu'une autre provocation de- 
vait avoir Jieu sur Ja ligne Arras-Douai, 
aux environs de Fenchy, où les rails de- 
vaient être déboulonnés. 

Plusieurs voir à droite, Vous ttes bien 


renseigné ! 
M. Jean Bartolini. Silence ! 
M. Marc Dupuy. Cela vous gène que 


nous soyons bien renseignés! 


M. Marcel Servin. Nous avons signalé, 
et nous le répétons ici, que, lundi matin, 
la gare d'Arras a été reprise par des 
équipes d'un groupe R. P. F, étranger au 


service de la Société nationale des chemins 
de fer français, Ces individus ent réoccupe 
Ja gare, non pas pour assurer le trafle — 
ils ne savent pas faire marcher les trains 
de notre pays, ils ne savent pas travaillei 
— nais pour empêcher éimplement les 
grévistes et les travailleurs de verir dans 
la gare d'Arras, 


Ce qui à été fait sur la voie descendante 


de Lens à Arras a été réalisé également 
sur la voie de Paris à Lille. Ce sont les 
mêmes gens qui ont, sur les maine, Île 


sang des victimes que nous déplorions la 
nuit dernière. (Interruplions à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Raymond Mondon. Alors, laissez voter 
la loi. 

M. le président. Je vous prie de ne pas 
interrompre l'orateur, 

M. Max Brusset. Vous n'avez plus qu'à 
demander l'inculpation du président d'i 
conseil. C’est de la haute fantaisie, 

A droite, Votez la loi! 

A l'extrême qauche. Misérables ! 

M. Marcel Servin. À Roanne, les chemi- 
nots en grève ont fermé tous les signaux 
le long des voies. Les locomotives sont 
conduites par des jaunes qui brûlent tous 
les signaux au mépris de toute sécurité. 
Is éeront peut-être demain responsables 
également d'autres accidents. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Exrclama- 
tions à droite.) 

M. André Mutter. Vous êtes bien rensei- 
gné, Vous connaissez bien tous les détails 


























































qu'en ce moment, 
c'est encore un complot communiste qui 
met en grève 230.04%) emplovés dont le 


syndicat est dirigé par un membre du co- 
mité directeur Gu parti socialiste, M. Ca- 
pocci. (Applaudissements d l'ertrème 
qauche. 

C'est le peuple qui lutte... 

M. Michel Peytel. (ontre vous 

M. Michel Servin. C'est le peuple qui 
vainera, Nous Sommes avee fui pour que 
vive la France \pplaudissements a 


l'extrême gauche. — Vives 
ur les autres bancs 
M. Michel Peytel. \l:is 
M. Max Brusset. le peuple à 
ctant devoir. 
M. Roger Garaudy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Ga- 
raudv. 


M. Roger Garaudy. M: 


protestation $ 


il est contre vous. 
compri où 


su) 


dami s, HN séjeul 


je réponds d'un mot à la diversion que 
vient d'essayer M. Deixonne, çar ce n'est 
pas le centre du débat et il convient d'y 


revenir, (Erclamaltions à gauche, au centre 
et à droite 
Mais M. Deixonne, reprenant une expres- 


sion que d'autres ont lancée avant lui, 
vient de prétendre qu'hier je m'étais 
référé à un mouvement de terrorisme ct 
de séparatisme. 


Hier, lorsque certains d'entre vous ont 
voulu faire croire que nous pratiquions 
un sabotage du régime démocratique et 


parlementaire par des méthodes d’obs- 
truction (Erclamations au centre et Œ 
droite), J'ai rappelé — je fais appel au 
témoignage de l'Assemblée tout entitre 


— l'exemple de ce qui avait été pt iliqué 
par le chef des catholiques irlandais 
O'Connell qui, pour empècher le vote des 
lois de répression, attentatoires à la li- 
berté de conscience des Irlandais, en ar- 
rivait à lire Ja Bible pendant cinq heures 
à la tribune. 

Aujourd'hui, depuis cent vingt heures, 
nous arrélons votre bras qui voulait frap- 
‘er par une artne ernpoisonnée, par une 
oi inique, les meilleurs militants de Ja 
classe ouvrière. Nous avons le sentiment 
de faire notre devoir lorsque chaque heure 
qui passe vous empêche de frapper avec 
cette arme quelques-uns de ceux qui au- 
jourd'hui défendent leur droit à la vie. 
Interruptions à qauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au centre, Ne 
vrière ! 

M. Roger Garaudy. Tout À l'heure, j'ai 
dit que votre crime était signé. En effet, 
si le 1% juillet 1947, on a dénoncé ca 
complot et le mécanisme de ce sabotage, 


calissez pas la classe ou- 





de votre affaire. 


pourquoi, le 2 juillet, n'eston pas venu 
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demander ii le vote d'une loi pour ré- 
quimer le sabotage ? (Applaudissements 4 
L'erstréme gauche.) 

M. Pierre dulÿ. 11 n'est jamais trop tard 
pour bien, faire ! 

M. Pierre Montel. \iüx vaut lard que 
jumuis ! 

M. Roger Garaudy. Gin ne Ja pas fait. 
Pui jue, À 66 Tn mmoeat-ià, le ministre de 
l'intéri indiquait d'où venaient ces 
groupements arinés et quels étaient Îles 
Ugo qui les préparulent ct orga- 
disaient laltentat contre la République, 
pourquoi h'avez-vous pas demandé le vote 
de celte loi de répression dès le 2 juillet, 
au lendemain de tentatives de complot 
fascicte eontre la République ? (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) Mais non! 
Vous la demandez le ? décembre, contre 
1, classe ouvriére et au mépris des lois 
les plus éléinentaires de la démocratie, 

Vous êtes des étrangleurs de la Répu- 
blique ! (Applaudissements à  lertréme 
yauche, interruplions au centre el à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. De- 
HHtISOIS, Wlaudissements à l'crtrême 
quuche, — Erclamations à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 

M. Antoine Demuscis. Mesdarnes, ines- 
sieurs, celle nuit, au cours du débat, M, le 
luinistre des finances nous à informés 
d'une catastrophe qui à causé un grand 
dombre de victimes. 

Nous avons été hdignés (Exclamations 
à droite, au centre et à gauche. — Applau- 
dissements à l'ertrême qauche) de Ta ma- 
nicre dont on entendait exploiter cette 
douloureuse catastrophe pour des fins po- 
liliques condamnées par tout le pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cependant, il y a ici, devant moi, des 
personnes qui sont en train de se ridi- 
culiser, alors qu'il y a des morts ef des 
famillèés qui les pleurent, (Applaudisse- 
snents à l'extrême qauche. — Vives protes- 
tations à gauche, au centre el à droile.) 

M. Yves Fagon. Ce langage est inadmis- 
sible, 

M. Antoine Demusois. Monsieur Fagon, 
ne prenez pas pour vous ce qui n'est pas 
pour vous, 

Je vise un singulier monsieur = 
s'agite, se désarticuie, alors que nous de- 
\viions étre au contraire pénétrés de 
douleur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. René Penoy. Vou: êles fidèle à Ja 
jualadie infantile du communisme, 

M. Antoine Demusois. J'ai d'autant plus 
de raisons d'intervenir dans ce débat que 
je n'oublie me que j'ai été, par la con- 
liance des cheminots de France, pendant 
quinze ane, l'un des secrétaires de leur fé- 
dération, 

M. René Penoy. Ce n'est pas une réfé- 
rence ! 

M. Antoine Demusois. Je les connais 
bien. J'ai vécu avec eux. Avec eux, j'ai 
connu aussi des circonstances tragiques, 
des catastrophes. Mais jamais je n'avais 
senti aussi douloureusement que ce matin 
cette sorte d'accusation détournée que 
l'on semblait faire planer sur les chemi- 
nots (Vives protestations à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à l’ex- 
{trême gauche), par { bouche de M. le mi- 
nistre des tinances, puis de M, le ministre 
des transports qui, bout en ayant eu soin 
de ne pas englober tous les cheminots, 
tout en ayant fait une réserve, affirmant 
que limmense majorité des cheminots 
“lait, à son sens, hors de cause, laissait 
cependant planer ce doute qu’il pouvait y 
avoir des cheminots capables de tels faits. 

{Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. René Penoy, L2 ministre s'est expli- 
qué hier, | 

M. Antoine Demusois. O0, je le dis nelte- 
ment, c'esl faux, (Applaudissements sur 
les mnémes bancs. — Interruplions au 
centre et à droite.) 

Vous pouvez vous dresser, rugir, invec- 
liver, vous ne cacherez pas la vérité. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Juiy. Vous vous défendez mal, 

M. Antoine Demusois. Je rappelle qu'au 
mois de juin dernier jl y eut une greve 
revendiertive des cheminots qui, dans 
celle région aujourd'hui endeuillée, étaient 
a 100 p. 100 dans la lutte. 

Les cheminots out été magnifiques de 
calme et de conscience professionnelle, HI 
nv a eu ni malveillance, ni incident, ni 
accident d'aucune sorte. Hs ont repris 1e 
travail quand leurs syndieals les v ont 
invités, et chacun a pu constater, dans les 
services de la direction même, que tout 
était en ordre, que rien n'était saboté, 
Et l'on prétendrait aujourd'hui laisser pla- 
ner sur eux je ne sais quel doule ! Je n'y 
refuse absolument et j'élève ici la protes- 
tation Ja plus indignée, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, Voulez-vous ne permet- 
tre de vous interrompre ? 

M. Antoine Demusois. Je vous en prie. 

M. le garde des sceaux. Monsieur Deru- 
sois, Je ne peux pas laisser dire qu'il y 
ait dans cette enceinte une seule personne 
qui porte une suspicion queiconque sur 
la grande famiile de braves gens que 
constituent les cheminots, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 

Ce matin, au petit jour, quand nous 
avons appris, avee nne émotion naturelle 
et générae, le terrible accident survenu, 
M. le ruinistre des travaux publies à eu 
soin de préciser qu'il faisait la plus en- 
tuère confiance à toute cette grande famille 
des cheminots et il à ajouté que cette 
grande famille méritait pleinement cetle 
confiance par le travail qu'elle avait tou- 
jours” fourni pendant la guerre, dans la 
aix, dans là Résistäauce, comme par 
l'asémple de discipline et de courage 
qu'elle donnait à l'heure présente, (Ap- 
vlaudissements à qauche, au centre et à 
droite.) 

Mais, de même que nous sommes unis 
dans la louange, dans Ja constatation des 
mérites, nous devrions être tous d'accord, 
pour stigmatiser les individus abomina- 
bles, les eriminels de droit commun qui 
profitent du trouble momentané des es- 
pris pour perpétrer de véritables crimes 
et ertretenir un elimat propice à toutes 
les aventures, si l’ordre n'était pas éner- 
giquement rétabli! (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Qu'on ne s’y trompe pas: jamais la loi 
que nous volons ne frappera les ouvriers 
honnêtes, mais elle frappera impitoyable- 
ment les criminels qui se dresseront con- 
tre l’ordre public. (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Max Brusset. Après cette déclaration, 
monsieur Demusois, vous êtes servi! 

M. Michel Peytel. D'ailleurs, à l'extrême 
gauche on n’applaudissait pas. 

M. Antoine Demusois. Je suis plus à 
l'aise, après la déclaration de M. le garde 
des seeaux, pour rappeler qu'actuellement, 
sont en grève, dans celle région, 100 p.100 
des ceflectifs., Or, il faut le dire, ceux-ci 
ont été chassés de leurs lieux de travail 

Voix à droite. Hs ne travaillaient pas. 

M. Antoine Demusois. La police a occupé 
leurs lieux de travail: les gares, les Chan- 





Üers. Les troupes encerclent les édifices 
des chemins de fer. Pis encore, j'ai été 
informé — et c'est pourquoi, ce matin, 
j'ai réservé mon interveniion, bien que je 
houillais d'indignation (Erclamations ++ 
rires au centre el à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrème gauche), à quatorze 
heures, par mes amis cheminots avec jes- 
quels je me ïilatie de conserver d'excel- 
lents rapports, des faits suivants: Si F'on à 
trouvé le moyen de chasser par Ja force 
les cheminots de leurs gares, de leurs 
chantiers, on v à laissé, monsieur le garde 
des sceaux, pénéirer des éléments étran- 
gers aux chemins de fer..Je pose donc la 
question: Que faisaient-ils dans les étre 
blissements des chemins de fer ? Comment 
ne pas élablir un rapport de cause à effet 
en songeant à celte terrible catastrophe 
qui éndeuille les familles de la région et 
la fédération postale avec laquelle nous 
reslions Jiés de fraternité et d'amitié ? 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Saus doute me répondrez-vous que vous 
allez faire procéder à une enquête, Mis 
l'enquête ne devait-elle pas se faire 
avant ? 

Que faisaient dans l'enceinte des che- 
mins de fer toutes ces personnes élran- 
gères au service ? 

Je vais plus loin. Vous n'avez pas méme 
l'excuse de n'avoir pas été informés de 
certaines dispositions prises dans la ré- 
gion. 

Mon collègue M. Servin vous a fait 

ce matin, une forte démonstration €t à 
rappelé, il v à quelques instants, que cer- 
tains avertissements avaient été donnés, 
Vous me permettrez de confirmer ses 
dires. 
J'ai sous les veux un communiqué que 
nous avens déjà montré à M. le garde des 
sceaux, li émane du comité de grève de 
Lens-dépêt: il a été rédigé hier, c'est à 
dire à la date du 2 décembre, et publié ce 
matin das trois éditions locales du vail 
liant journal Liberté, 

Le contenu de ce communiqué esi la 
suivant: 

« Le comité de grève Lens-dépôt ecrm- 
munique : « Qui à organisé le sabotage üvs 
voies ? Pour soi-disant empêcher les ren- 
forts de grévistes d'arriver à Arras, Ja 
voie descendante venant de Lens et de Bé- 
thune à été coupée sur l’ordre de M. Peut, 
ingénieur chef de section à Arras; le joint 
de rupture s’est trouvé en pleine déchivité 
après Bailleul-Sire-Berthould, 

« La population jugera où sont les vrais 
saboteurs que dénonce journellement la 
radio, » 

Et c’est signé: « Le comité de grève de 
Lens-dépôt, » (Appmlaudissements à lex- 
trême gauche, — Mouvements divers.) 

Voilà une accusation précise. 

On peut dire qu'averti de ces faits, le 
Gouvernement, le ministre de l'intéricur, 
se devaient d'exercer une surveillance de 
tous les instants, 

M. René Penoy. Alors, votez la loi! 

M. Antoine Demusois. La première nic- 
sure à prendre était de chasser ces 
gens qui n'avaient rien à faire dans l’en- 
ceinte des chemins de fer et que je tiens 
pour responsables de Ja terrible catastro- 
phe qui vient d'arriver. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

On nous a demandé, dans de telles con- 
ditions, si nous enteudions dénoncer les 
faits. Je réponds immédiatement et très 
nettement: nous dénonçons de pareils at- 
tentats qui n’ont rien de commun aveg la 
classe ouvrière qui en est la seule victine 
et nous demandons que les auteurs de ces 
attentats”soient recherchés et châtiés im- 
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Je proclame donc membres RS 
de la commission de la réforme adrminis- 


Uative: MM. Bichet, Louvel, Penov, Mau- 
roux, Henri Teilgen (Gironde), Philippe 
Farine, Alfred Coste - Floret (Haute - Ga- 


ronne r t Michelet. 


4 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Lise des jurés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja hothihiation, par suite de Vacances, de 
Inemmbres appelés à figurer sur la Bste des 
jurés de la Haute Cour de justice, insti- 
tuée par l'ordonnance du 1$ novembre 
1944 modifiée par la loi du 27 décembre 
1045. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été im- 
ecrés à la suite du compte rendu an er- 
tenso de la séance du 27 novembre 1947. 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
Opposition, 

f, conséquence, MM  Archidice, Au- 
bame, Audezuil, Jean Bouhev, Evrard, 
flutin-Deszrées, Huet, Pierre-Olivier Tapie, 
Maurice Poirot, Rabier, Rivet, Said Moha- 
med CheickK et René Schritt (Manche), 
sont appelés à figurer sur la liste des jurés 
de la Haute Cour de jusüce, 


— 6 
VERIFICATION DES POUVOIRS (suite). 
DÉPARTEMENT DES ARDENNES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
supplémentaire du 1% bureau sur les opé- 
rations électorales du département des 
Ardennes. 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du ?9 novembre 1947. 

Votre 1% bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
{47 bureau. 

(Les conclusions du 1% bureau sont 
adoptées.) 

M. le président. |: 


conséquence, 
M. Guv Desson est admis. 


ORGANISATION INTERNATIONAL" 
DES REFUGIES 


Adoplion sans débat G'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
de vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticie 96 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à autoriser 1e Président de la Répu- 
blique à ratifier la constitution de l'orga- 
nisation internationale des réfugiés signée 
pour la France le 17 décemibre 1946. : 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art, 1%, -- Je Prési- 
dent de la République est autorisé à ra- 
üfier la constitution de l'organisation in- 
ternationale des réfugiés, signée, pour la 
France, le 17 décembre 1946, » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. lo président. « Art. 2. — Celte ratifi- 
cation sera donnée sous la réserve sui- 
Nante : 

« Le Gouvernement francais se réserve le 
droit de verser tout ou partie des sa contri- 
bation en francs où en nature, 


de pes- 


« En outre, et par application du dixième 
alinéa du préambule de la constitution de 
l'organisation internationale des réfugiés 
qui dispose que cet organisme n’a pas de 
caractère permanent, les versements bud- 
gétaires prévus pour Ja France ne pour- 
ront être effectués que pendant une pé- 
riode maxima de trois fois douze mois, » 

‘Adopté. 

« Art, 3. — Une copie de la constitution 
de l'organisation internationale des réfu- 
giés demeurera annexée à Ja présente loi, » 

Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. | 

L'ensemble du projet de 1or, mis aux 
voir, st «@ioplé.) 


PT 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


ä. le président. L'ordre du jour appelie- 
rait le vote sans débat de la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier les articles 25 et 
62 de la loi du 15 avril 1829 relative à la 
pèche fluviale, mais une opposition à été 
formulée et sera inséréé à la suite du 
compte rendu in ertenso de la présente 
séance, 

En conséquence, la proposition de loi est 
provisoirement retirée de l'ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera pré- 
senté par la commission, conformément à 
l'artic'e 7 in fine du règlement. 


SAUYECARDE DU MARCHE DE L'EAU DE ViE 
DE FRUITS 


Adoption sans débat d’une proposition 
de réso!ution. 


M, le président. L'ordre du jour à pelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Kriegel-Valrimont et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à sauvegarder le marché 
de l'eau-de-vie de fruits. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, uécide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invile le "Gou- 
vernément à réduire d'au moins 57 p. 109 
le montant des droits et taxes sur la dis- 
tillation des alcools de fruits à noyaux 
(eaux-de-vie de mirabelle, kirch), cette ré- 
duetion correspondant à la réduction des 
droits et taxes obtenus en caleulant ces 
droiis et taxes sur la base du prix de 
b00 francs le litre demandé par les dis- 
tillateurs. » 

Je mets aux voix Ja proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


EF 


DEPENSES ORDINAIRES DE L'INSTRYUCTION 
PRIMAIRE PUBLIQUE ET TRAITEMENTS DU 
PERSONNEL DE CE SERVICE 


Füoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la deuxième lec- 
ture du projet de loi modifiant les lois du 
| 19 juillet 18S9 et du 25 juillet 1802 sur les 
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dépenses ordinaires de l'instruction pri. 
maire publique et les traitements du bé re 
sonnel de ce service. 

Je consulte l'Assemblée sur le passuige 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, dévide de jus. 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. Le 
paragraphe 4° de l'article 4 de Ja loi du 
19 juillet 189 modifié par l'article 56 de 
la loi de finances du 26 décembre 190$ ct 
de nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« La rémunération des gens de ser\ice 
dans les écoles maternelles publiques, 1e4 
frais d'allumage des feux, de balavage ct 
de neltovage des classes et des locaux 4 
l'usage des élèves des écoles primaires 616. 
mentaires de toute commune ou section 
de commune. » 

Avant de mettre aux voix l'article ur. 
que, je dois faire connaître à l’Assemble 
que la commission propose de rédige 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de Joi modifiant Ja loi du 
19 juillet 1SK9 sur les dépenses ordinures 
de linstruction primaire publique et les 
traitements du personnel de ce service. » 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du ro 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est «dopté.) 


UE 
ENSEIGNEMENT DU SKI 


Adoption sans débat d'un projet c2 loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi sur 
l'enseignement du ski. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — L'ensei. 
gnement du ski est placé sous le contrôle 
du ministre chargé des Sports, assistô 
d'un comité consultatif de cet enseigne- 
ment dont la composition est fixée par 
arrété. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté} 

« Art, 2. — Est réputé moniteur de ski 
quiconque enseigne moyennant réirilu- 
tion, à titre soit occasionnel, soit perma 
nent, à une ou. plusieurs personnes, [a 
pratique du ski. — {Adopté.) 

« Art. 3. — Nul ne peut enseigner le <ki; 
dans les conditions prévues à l'article 2, 
s'il n'est titulaire d'un diplôme ou brevet 
délivré par le ministre chargé des sports, 
après avis d'une commission d'examen; 
dont la composition sera déterminée par 
arrêté, 

« Toutefois, les guides de montagne ti- 
tulaires du brevet prévu par Ja loi ont 
qualité pour, préparer et cntrainer lens 
clients à la pratique du ski en haute mets 
tagne. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Dans les mêmes fornis; 
l'exercice de la profession peut être in- 
terdit dans tous les ças où le titulaire 
d'un diplôme ou d'un brevet ne serait plus 
en état de donner un enseignement co 
portant des garanties suffisantes de tech 
nique et de sécurité, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les moniteurs titulaires du 
diplôme ou brevet prévu À l’artiele 3 sont 
seuls autorisés à porter un insigne spéciil 
dont le modèle sera fixé par arrété. * 
— (Adopté.) 
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« Ait. 6. — L'enseisnement du &ki en 


infraction aux dispositions de la pré- 
sente lai sera puni d’une amende de 6.64% 
à €0.000 francs. 


Le centre d'enseignement pourra être 


fermé. 
« En 
ndanmé 
jours à un mois et à uue amende dé 
21000 à 120.000 francs ou à l'une de 
deux peines seulement. 


L'usurpation des tilres ou dee insignes 


de moniteurs prévus aux articles 
ci-dessus sera punie des peines pr 
à l'arlicle 259 du code pénal. » — (Adopté. 
Art. 7 n 
sitoires concernant les personnes qui don- 
natent 
promulgation de Ja présente 
disres par décret, » — (Adopté) 
M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble du projet de lai. 
ht L'ensemble du projel de 
æotr, est adoplé.} 


loi son! 


loi 


PAS Ci 


— 11 — 


nes 
à 1) 


CU DE MOiTASNE 


Adoplion Sans débat d'un projet de loi. 


4, le président. L'ordre du jour 


\ 


üppeie 
l sans débat, conformément N l'ar- 
cl: 26 du règiement, du projet de loi sur 
lc: guides de montagne, 
f Je consulte l’Assemblée sur 
ticles, 

L'Assemblée, 
ser aux articles.) 

4, le président, « Art. 4°. — Nul nc I 
€xercer, même occasionnellement, la pro- 
f°-<ion de guide de montagne s'il n'est 
Hituliire d’un diplôme où d'un brevet, soit 
de suide de haute montagne, soit de guide 
de montagne, délivré conjointement par le 
Juinistre chargé des sports et par le mi- 
nistre chargé du tourisme, üprès avis 
aune Commission comprenant obligaloire- 
ment des représentants des syndicats de 
guide, dont la composition sera déterminée 
Par arrèlé de ces ministres. 

«« Les guides muletiers et autres pei 
sones accompagnant les touristes sur les 
sentiers et les alpages non recouverts de 
neige ne Sont pas soumis aux dispositions 
de la présente loi. 
ft « A titre transitoire, 
d'exercer sera accordée dans nièmes 
formes aux titulaires actuels de diplômes 
ou de brevets délivrés par les associations 
Sportives touristiques où svndicales. 
b Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 17, inis aux 
« Art, 2, — Dans les mêmes formes. 
exercice de la profession peut être inter- 
it dans tous les cas où le titnlaire d'un 

rlôme où brevet ne serait plns en état 
dassurer des g suffisantes de 
Aechnique et de sécurité, » — (Adopté) 

« AR À 


— Les guides titulaires des 
diplômes ou brevets 


oute 


passag 
adux al 


consullée, dé ide de pas- 


1 
our 


l'autorisation 
lez 


» 


UGir, est adonté.) 


iranties 


es guides ft 

prévus à l'article 
ox seuls autorisés à porter un in 
pecial dont le modèle sera fixé par ar- 
(6, » — (Adopté.) 
, “ Art, 4. — L'exercice de Ja profession 
de guide en infraction aux dispositions 
de là présente loi sera puni d'une amende 
de 6.000 francs à 60.000 francs. 

« En cas de récidive, le délinquant sera 
Condamné à un emprisonnement six 
Jours à un mois et à une amende de 
1.000 franes à 120,000 francs ou à l'une 
de ces deux peines seulement. 

: « L'usurpation des titres on des inci- 


r 57 7/72 


ln 
ii 


cas Ge récidive, le délinquant sera 
à un Cmprisonnement de six 


guide de hante montagne, sera punie des 

peines prévues à d'article 259 du code 
- {} 

PEN, » — {Adonté.) 

PORTE » Les euides « , tit 
laires ue jeu plo penvent 
sans ct Utulaire in dt diplomes 

| : s 
où |}: { hi 1= | dit 
pagnet sa £ | An Fe 
ho! i ] i | 1 1 

buse À + | 

LAIT Se lans pays du vire. _— 
Ad« 

\rt. t I la Lan] il 1 
ds 
qe 11 | J ? ( en ! o 
lamn t Î l 
lagne et du guide de haute montagne 
L . 
les conditio le | | dipiomes 
et bre S PrévI i rti l'int 
ME: + . 
LCUOT) 1e 1 (1 profession, 

IST QUE Ja dise Ï œuides et l'éta- 
bliscement des {arifs seront fixé pal de 
rets sur le rapport du ministre charex 
1 * _ . 1 
ues Sports et du ministre hargé du tou 
yisme, après Consullation des organisa- 
tions 'oggiot e)la bn ; 

1011 prof l0onnmeiies, » (Adonté.) 


M. le président. Je mel u Voix |" 
semble du pro) 
L'ensemble 


l'OL! est 


t n 
O!eL Ge loi 


du projel de loi 


alontls 


INDEMAITES DE RESIDENCE DES FO“CTIOH- 
NAÏRES DES COMMUIES « 
TEES » 


Adoption sans débat d'une propcsiiion 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
le vote sans débat, conforméiment à l'a 
ticle 35 du réglement, de Ja proposition d 
résolution de M. Cogniot et plusieurs di 
ses cotlèoues tendant a inviter le Gou“! 
nenient ü iaire FouvriIr le fra iUX 0e 
la commission interministérielle charg 
d'examiner les propositions de surelasse- 
ment des localités, en vue de reviser 
CON COHIS d'attribution de l'indemnité « 
tésiutnce aux fonclionnaires exereant dan 
les communes tlassées « déshérit(es ». 

Je consulte l’Assembl Je passage à 





là proposition di récoiuti 
(E, "A 


seit le e, Co isulle ° 


ser à lu nroposilu de résol ( 
se 4 pro] 1e 7 4 

M. le président. Je donne lecture d 
proposiUon de résolution : 

« L'Assemblé nationale invilt ] (RIT 
vernenent à faire rouvrir les travaux d 
À CoOiniuission interminislérielle res Far 
le décret n° 46-23 du 4 : 1916 ce! 
Chargée d'exarminer les propos.tions 

. ' ; t ] { à : 
> LCIIR 6 IOCQAuHES, € VU 
viser les ondihio L'attributi d ] 
ueranité de résidence UX fonclio es 
Parlicuilerement en ce qui concerne les 
COMIHUNES QU une engquéle opérée à la di- 
ligence ces préfets et des organisatio 
syndicale 1 fait ci €) (le crileét 

Je mets VO'X lu 1: ; sptit { es 
} 
lution, 

La A [EI Ü { 1 
1 { ? nl 


BRANCHEMENT A L'ECOUT 

DANS LA VILLE D'ORLEANS 

Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans déhat, d 
licle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Pierre Chevallier tendant à 
rendre obligaloire Je branchement à 





&n°s, soit de guide de montagne, soit de 


l'égoût dans Ja ville d'Orléans et à prévoir 
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DESNERI- | 


publiques, 

« Art, 7. 
plusieurs copropriétair 
d'avance au rôle des 


— (Adop 





teutes à l'immeuble. 


lé.) 


es, 


— Lorsqu'un immeub'e 
Ceux-ci, 
contributions 
seront 


ITA 
inscrits 
utile 


solidairement 


des facilités de finance int pour le LT Ole 
priétaires des immeubl it <, 

Je con l L Asa blce [l [ ire 
IX 

L'Assemblé. ; 

’ 

M. le président. \ fl Î 
neulb'« et à int { hrnit 
le | il a Cri { \ AT » 
LL le . 1 I re 

Î init etflectt IX e 
Ha {} IX \ | 1 le 
met Caux !? anrre l it, 
| 1 1 I \ DTIVt 
pu a Li 
{ ill | 
uit 1 
I lu e ce à | le t 
pourra étrt "mentce p le pm 

ral ins } r dep ire li ) 
Je mefs aux voix l'article 4. 

L'article 17, mis aux voir. est adopté.) 

« Art 2 | i ville d'Orléans est aulto- 
risce à ncorporer les Travaux de branche- 
ment, jusqu'à limile des propriétés ri- 
Vera dans l'exécut au rt (RE 
l'égout tdopté.) 

Art, £ La ville d’O est auto 
] Ce. H rem lu { Hoirti 

si depensé H'aloret e AU } IL 
dr de vi ment d'une tax nique è 

r le e vi 1 net hhosablé th im 
neul FIN \ POUF UE 

d'égout [2 xe he doit t juilitee 
pu ule f uf les 1 EVes ] 

Î rie] | nontant de cett 

{ DOYCU ji ( tion le 
| | clin U propriélnnt 

‘ tr cha HIT l libre ot 
] Î ldor.li 

\ L. dépel { AL travau 
{ pl [hair ] \ille da le { pri 
\ l le ra ie}r X Carlall- 
ci 1 t | | } il la 
pius procl ylies entre le 
| ii voie privée, soil 
! eul rive | | pro} g 
| ( hornbre | neubl 
dé ini \ [ nl | (l a 

I { mineut 

Celle réparbtion ne x e | 
cub dont Je bhrancetu nt à l'égont 

tu | (EEEL l ilion 
O0 nn 10 1 haunmotre | 1 1) { l 
Usage InOGUusIrIel Süpporleront nne dépen 
qui tend compte du GébDit à évacuei 

« Le nonta! il Ve éemment à eff tuer 

par bac pl rictaire S LEA pru | 
rett U ! [ af} UE 4 ie pri » 
— (Adüple.) 

« Art, ? Pot pplicafion des arti- 

LS { IL pro lil € { ‘ oruer ques 
facil pa) L qui pourront en 

CU Ca (il 2 [2 \ wi art uités pour 
es immeubles dont le revenu imposable 
ue dépassera pus Un minimum fixé par le 
consé THiuHiCifpar et ap proux J'ur 41 fc: 
fel, » — Adopté 
« Art, G - Let IN F@nens t Huines 
due ra effectué comine en matiere 

ntribu di { ur éla rr'é et 
re exécutoir par le préfet. Les ri 
amatior ronil enleé et ee s 
of { bu] | { bulior . 
re t Ne 

t lo EF d { IN TE I ji Do ns 

l ités, 11 et [l Lt Vil Opieats, 
} Je 1 ] ie] (RE: ‘al : cchue 
et de l’annuilé courant | ri j 
des lnmeubies qui ont bénéficié des tra- 
VAUX, Un privilège qui prend rang immé- 
diatement après eelui des contributions 
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tenus du payement de la part des dépenses 
afférentes à l'immeuble, 

« Lorsqu'un immeuble sera grevé d'usu- 
fruit, l'exécution de la présente loi sera 
poursuivie contre le nu-propritéaire. 

« Les sommes mises en recouvrement 
seront garanties par un priviiège sur l'im- 
meuble, lequel prendra rang à la date de 
l'inscription requise par l'administration 
en vertu d'un extrait de l’état de recouvre- 
ment devenu exécutoire, 

« En cas de mutation de propriété, les 
annuités subséquentes seront, à défaut de 
pavement par Je précédent propriétaire 
inscrit au role, exigibles directement sur 
l'acquéreur, propriétaire de limmeulie à 


la date des échéances, sauf recours de ce 
dernier contre Je redevable, » — (Adopté. 

« Art. &. A défaut par le propriétaire 
de s'être conformé à l'article 1%, les taxes 
que la ville est autorisée à percevoir, soil 
eur les déversements d'égouts, soit à l'or- 
casion de la construction des égouts sur 
les immeubles assujettis à ces taxes, se- 
ront majorées de 50 p. 100 à partir du 
nomment où le raccordement des égouts 


sera 1endn obligatoiré et jusqu'au mo 
ment où le raccordement aura été effectné, 
En outre, sera puni des peines portées 
à l'article 471 du code pénal, quiconque 
aura commis une eontravention aux pres- 
cniplions de Particle 1%, — (Adopmté.) 

M. le président. Avant de mellre aux 
voix F'ensemb.e, je dois faire connaitre 
à l'Assemblée que Ja commission propos 
de rédiger comme suit le ütre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi tendant à rendre 
obligatoire le branchement à légout dans 
Ja ville d'Orléans, 

I nv a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de Joi, 

L'ensi mble de la propo ilion de loi, mis 
aux voir, est adi ple 


L 


*/ 
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CONTINGENT DE BICYCLETTES 
AUX FACTEURS 


Adoption sans débat d'une proposit on 
de résolution. 


M. le président. — L'ordre du jour ap- 
pelle le vote sans débat, conformément à 
l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M, Livry-Level et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à réparür un contingent 
exceplionnel de bicyclettes aux facteurs, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolulion.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite Je Gou- 
vernement à reserver exclusivement aux 
facteurs un contingent exceptionnel sufli- 
sant de bons de bicyclettes pour permettre 
à la totalité des facteurs d'avoir une ma 
chine neuve avant la fin de 198 ». 

Je mets aux voix la proposition de résa 
Jution. 

(La proposition de résolulion, mise aur 
voir, rsl adopte 21 


MIE = 


CONCES DES FONCTIONNAIRES CGLONIAUX 


Adoption sans debat d'une proposition 
de rèsolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à larti- 
cle 36 du réglement, de la proposition de 
résolution de M. Mazier et plusieurs de 





ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre l'application du déeret 
du 1% mai 1947 relatif aux congés des 
fonclionnaires coloniaux. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. ie président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à étendre le bénéfice du décret 
du 4% mai 1947 relatif aux congés des fonc- 
tionnaires coloniaux, à tous les fonction- 
naires titulaires d'une permission où d'un 
congé accordé conformément aux disposi- 
üons du décret du 17 août 1944, et ce 
quelle que soit la date à laquelle ils ont 
quitté leur terriloire ». 

Je mets aux voix li proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution. mise auz 
Voir, est adoptée.) 


— 16 — 


CONGE SUPPLEMENTAIRE AUX MERES 
DE FAMILLE 


Adoption sans déhat d’une propoiition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du reglement, de la proposition de 
loi de Mile Prevert ct pusicurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'article 54 G 
du livre If du code du travail, en vue 
d'accorder un congé supplémentaire aux 
meres de famille qui exercent une activité 
salariée. 

Je consulte l'Assomblée sur le passa 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pus- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 1] 
est ajouté à l’article 54 G du code du tra- 
vail un älinéa ainsi concu : 

« Toute femme salariée bénéficie de 
deux jours de congé supplémentaire par 
enfant à charge, âgé de moins de quinze 
ans et vivant à son foyer, 

Je mets aux voix l'article unique de 
la proposition de loi. j 

L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, esl adopté.) 


ge à 


fill de 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Suite de la @iscussion d'un projet de loi 
et d'une Ilcttre rectificative. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative tendant à la 
protection de Ja liberté du travail. 

A la fin de sa dernière séance, l'Assem- 
blée a terminé l'examen de l'artiele 2. 

Nous arrivons à un amendement n° 14 
de M. d'Astier de la Vigerie tendant à in 
sérer un article nouveau après l'article 2. 

J'en dcnne lecture: 

« Sera puni d’un eimprisonnement de six 
mois à cinq ans et d'une amende de 1.000 
à 500.009 francs, quiconque, à l'aide ae 
menaces, fausses nouvelles sciemment pro 
pages, violences, voies da fait ou Jua- 
nœuvres frauduleuses aura tenté de briser 
une cessation de travail et porté alleinte 
ou tenté de porter atteinte au libre exer- 
cive du droit de grève ». 

La maroe est à M. d'Astier de La Vigerie. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Ermanuel d'Astier de La Vigerie. De- 
puis trois jours, chaque fois que l’on fait 
remarquer que cette loi d'exception est 


5 
une arme contre les grèves, M. le garde 
des sceaux, comme M. le ministre de l'in. 
térieur, se lève pour répondre: Non, c'est 
une arine contre les saboteurs. 

Je vous pose alors une première qu 
tion, monsieur le garde des sceaux. Si\ 
ètes conséquent avec vous-même et «4 
cette loi ne doit être qu'une loi contr, 
les saboteurs et non pas une arme contr 
la grève, pourquoi ne vous contentez-\urs 
pas de l’article 3, qui est le seul article 
de cette loi visant le sabotage ? 

En effet, l'article 2, comAe vous i 1 
dit vous-même et comme on là dit 
cette Assemblée, n'est que l'aggrava 
de l'article 414 du code peral qui, lui 
plus, ne vise en aucune manière le «al 
lage. 

Mais j'attire votre attention ct 
l'Assemblée sur le fait qu'après a 
comme M. Jules Moch, aftirmé qu'il 
s'agissait que de condamner Je sabota 
vous avez, au cours de Ja nuit dernier 
nuancé quelque peu votre pensée. 

Le bulletin de séance que nous lisons 
printing @e l'Assemblée résume ainsi votre 
déclaration : 

« M. le garde des sceaux veut S'expli- 
quer dans un souci purement juridique sur 
un texte qui ne prête à aucune équivoque, 
IL répète qu'il n'est jamais entré et n'en- 
trera jamais dans les intentions du Gou 
nement de porter atteinte au droit 
grève, il ne s'agit uniquement que de rer 
forcer les dispositions de l'article 41% « 
code pénal qui réprime un sabotage, dont 
personne pe peut nier aujourd'hui l 
pleur et le danger. » 

Or, l'article 414 ne réprime aucun saho- 
tage. Et je crains que là ne se trouve — 
c'est le fond même du débat, qui à tté 
évoqué en partie par M. Demusois — uns 
volonté de confusion entre le sabotac 
l'attentat et les mesures de défense que 
certains grévistes peuvent prendre pour 
défendre la grève, par exemple des acles 
d'immobilisation. 

Je trouverai la preuve de cette vol! 
dans la liste que M. Jules Moch a donne 
des actes de sabotage, où figure à colc de 
véritables attentats et de véritables siho- 
tages le simple fait d’éteindre des feux. 
(Applaudissements à l'ertrême qauche. 

Je pose Ja question à M. le garde des 
sceaux: Assimilez-vous aux sabotages et 
aux attentats comme ceux que nous avons 
déplorés et blämés hier, les actes normaux 
accomplis par des grévistes pour défendre 
leur travail? (Applaudissements à let- 
trêéme qauche.) 

M. René Pleven. Me permeltez-vous ue 
vous poser une question, monsieur d'As- 
lier de La Vigerie ? 

M. Emmanuel d’'Astier de La Vigerie. l° 
vous en prie. 

M. René Pieven. Considércriez-vous qu un 
gardien de phare qui, un soir, n'allun 
rait pas le éignal destiné à protéger là 
sécurité des navires, commettrait un acte 
de sabotage ? 

M. Fernand Grenier. Cela n'a aucun 1} 
port. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
C'est évident, monsieur P.even. 

Je regrette d'ailleurs que vous vous 
soyez substitué à M. le garde des sceaux 
pour me répondre et que vous ayez pot 
une question au lieu de me donner ure 
réponse. Cela me semble une diversion. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

J'ai demandé si, comme l'avait dit M. Ju- 
les Moch lui-même — le compte rendu ana- 
lytique en fait foi — on pouvait appeler 
sabotage l'acte consistant à éteindre les 
feux d'une locomotive pour . ne soil 





pas utilisée par les briseurs de grève. 
Je n'ai pas encore eu de réponse. 
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M. Pierre Vilion. Le gaulliste Pleven | Services indisper 1h! l'être clarat t E re 
vient au Secours du gaulliste Rent Maver! ssurés par le pers | Ainsi ln 
à ” M. René Pleven. Le communiste Villon essentiels de la popu'atio paroles <ibvl 
É vient au secours du quasi-communiste | I semble done, ro ru M. Joseph Duras. J':i mat l'autre 
É À d'AStier de La Vigerit . SOUILrES | { IX qu juil bp] jour, à 1 V6 ollégue Lecur : nt ou'il 
M. Pierre Viilon. Les honnètes gel iVC ues aithiri li t nte la p } - 
les honnêtes gens ! | que, en attendant mm | | Ho COX] | , 
ë M. René Pleven. Les saboteurs avec les | scélérates, vous et votre Gouve nent qu'il était 
caboteurs,. VUUS VI10 4 ! Lons 4 ] it tué il m'\ 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Monsieur  Pleven, puisque, continuant 
votre interruption, Vous venez de } se1 


HILNIE! a tertrenm 


M. Mcrcel Servin. 1t le =! 





L nvier, 0 1 et l, MA 
uonnaires 1 , + | 


des phares à M. Tillon, je duai 
muasi-communiste d’Asticr de La Viger 


1 M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je | dl nt \ " | 
à di Ï Le P. fitlon. \pplaudi sement «l que Si celte lot est ot! ! l ' nt 1 


| 
{ 
| 
| 
est très fier d'avoir à la rescousse le chef | di lon lisi 1 eaux, | Ma 
l' rene Au he.) | 
1 
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, | Li ( e 
J'insiste denc sur ce point qui est un nonvyme el brut rt, ju | | 3 } 
des points essemiicls pour leéqueis nou une erreur, qui est put | | | e 
combattons contre cette loi. hainisire de l'intérieur qi Eau Br. | EVA ré n \ 
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moins que le bullelin üe séance, com ble, je m'en explique devant vous cor | e0 4 droi Lrclanu 1 | { pi 
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que L'article 414 réprimait des | iment solaire, (App issements à | M. Pierre July. Et « M. tem 
Je lui demande alors: Irez-vous, un { M. Emmanwel d'Asiier Ge La Vigerie, | en :4 Ce 1] - 
usqu'à onsidérer une cessation de Vous dites, monsieur | le dl ceaux, | M. Emmanuel d'Asiier de La Vigerie. Je 
il comm un sabotage ? {pplaudis- | et nous Vous erox Au) | [ue | itt e tr h ! va 
( l'erlrême gauche | lans voire esprit Le 1 pi nte | ré le M EL 
Vous affinimez, monsieur le garde des FE aucun on un e conti eve, | cœu Éd | 
que, dans voiré esp t, cette loi Ur 3 1 à QUES tou l ARLE | | lie 
es chaire, qu'elle ne vise pas à portet QUL ONE promu | [ASE | il | ] d PF 
teinte au droit de grève, mais seulement { K&ure appliquer | re té 
à réprimer des sabolages, Nous vous Parmi VOS SUCCCSSOUI <e Î! ve] Ar | nt nè 
aovons bien volontiers. ! S St IX |) | | | tion ; | : 
W. Ardré Marie, garde des sceaux, mni- Cains que vou | ‘ la ] Re l ; 
nistre de la justice. Voulez-vous me jor- : Vou IH Avez | lt HIS-men | tunment. Et parti « , | ; È 
j e, monsieur d'Astier de La Vigerie, | Pintention de nu la Ciasse OUVrIe] ; *? L CR CT US eh 
] x L ] 0 { ‘0 s d'autrt peuvent él) ! “ ‘1 , 1 LE tin 
«| \ ls reponure qu°, su celte question, LENS + ALAS L Li 1 Û 1 Uri 
11 n'existe plus l'ombre d'une ambiguité. y lil it n € Ain il { siuut L 0 | | le affart 
i l’1 { » 


a l'ertre)i suc | 
M. Marc Dupuy. ll { lent, pl 
| ont ilheunn 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Ils 


C'est moi-même, en effet, qui, en accord F Moyens de réaliser celte 1ntention 
avec la Ccointnission de la justice, ai a€6- \Vou { au 10! il l 
cepie l'amendement de M. de Chambrun, de Le dire Vous-méime, lue pon ibilite 
qui précise que ce texte, en aucun cas, net Vous ne p vez contester que tte lo 
pourra porier une alftetale quelconque au Fun ement appliquée peut peri 


dioit constitutionnel de grève. sûrement encore que l'art le il, ul M » s Il à + | | 
n l [| [e: FCI Î a 
dans l'articie fe du projet. y vricrs, Peut-être certat hornr ont-1] | ; l 1 il 
Mme Madeleine Braun. Mais le ministre aeja cet espoir, Qu'ils s UVICNNONE A OI l Î + k il 
de l'interieur ne le sait pas ! ti paroles d'un homme que Votre ma le | à | : 
M. Chari2s Tillon. Viulez-vous mme per- jorit _uevi il a] pau I u ucclarail rex | h, Uni ; 
meitre, mons eur d'Astier de La Vigcrie, 1 levier Î! trot / ‘ 


M. Poland de Moustier. ! { { 
bite ! 
M. Arthur Pamett 
| lt { Von 
\stier de ] \ rie ? 


de vous intetrompre ? Prenez garde qu'un jour celte poli 
M. Emmanuel d'Aslier de La Vigerie. Jo HUE (d'utitipation sxstrt que ou 

vous en prie. les militants représen'atifs de la classe 0 
M. le présit‘ent. La paro!e est à M. Tillon, | Viicre n'empéche Ha sofution amiable et 
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M. Charies Tiiion. Mesdames, m°ssicurs, | Vous vens direz comme les patrons que M. Cinmanuel d'Alier de La Vigerie. 
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u'un en assurer appicalion. » à der Cest trop tard, 1 s eu | À 0 pari col ut la pros] té 
Hi] Vous 161\e7 que, sur ce Lon, votre text tort. le Ja France, le hien-être dl I neal loi 
7 à d'esprit solinien semble déja chabir que M, Joseph Dumas. Me permetlez-vous de | vent d'pendre avaut tout de l'etfort des 
act nous, Inaires, Sommes devenus des sortes | VONSs interrompre ? | Fra et que Ja pire cl { 
de podestats, devant obcir at x autoriés de M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, \o | nous arriver serait d À 
4 HU tutelle, aux préfets. lontiers [d'autres pour restaurer L'« on 
Je continue la lecture du télégramme : HA. Joseph Dumas. Je \ou< remercie. [tre qua ipnlaudissements sur l os 
« 1° Journées de grève ne seront pas | Je Voudiais vous rappeler que phra- | ban 
erie. pavées, 29 fonciionnaires cadres SU} lieu | ses plu recent eu Cl qu \ ls \enez | [AR Pierre Montel. \u A i | ” 
Te — c'est-à-dire, dans une mairie, tous Îles | de citer. Elles émanent d'un de 1m Oo! | peu c ntiment da fa 
EE chefs de service — seront suspendus im- | lègues! « Le Gouvernement nous déclare | M, le président, Veuillez Le. 
eaux médiatement en cas de cessation volon- ; qu'il ne peut rien faire avant le {17 jar mul ” 
po taire dun travail …. » vier 1947. Nous devor prendre ncte de M. Arthur Ramette. Sur ce point _ pet 
Env M. Marcel Cachin. Et l'on déclare que | cette impossibilité. Comment, d'ailleurs, ne [nou ns= souvent exprimé e dif 
SION & ce n'est pas une atleinte au droit de ! pas constater que le Gouvernement doit | férend qui nou ppo , nous et vou 
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1. Ju- M. Charles Tillon. 4 .… en attendant Jeur | soit ruinée par la dépréciation mont les forces de notre pays, d ne + 

| ana- cotuparution ultérieure devant conseil de | taire ? » le Fran lin 
pe er discipline. Il en sera de mème pour fonc- | Je pense que Vous ne pouvez pas € tre Ï ’ initiative Interruption à au 
e les Uonnaires et agents indispens bles à Ja d'accord avec ceite déclaration. che, au centre et à droite. 

pe soit lnarche des services publics, » M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je ents à l'ertrême aauche 


Je dois dire que, dans une mairie, les ne comprens pas le rapport entre cette \ 
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(SET HN 1HOoItis qu'à livrer ia France | 
à l' vor et à en faire une colon'e amc- 
reaine, \pplaudissements à l'ertrème 
auch lires el erclamalions à gauche, 
au centre el à droile. 

M. Paymond Mondon, \Vou: voyez la 
paille qui est dans l'œil du voisin, mais 

AR » 7 | noul: ui 6 l4 

à ] \1) jo 1 p LI qui 14 


M. Arthur Ramette, Nous pen-0ons que 


le saut d Joli d est dans un effort 
{| pr! duc! ; # 

Mais si V0 vo Z qu travail: eurs 
produisent, il faut leur donner de quoi 
manger, de quoi se vébr et de quoi vivre 
cd: himeti! 

I faut qu'en échange de leur effort de 
tra il, } nent Ja cert tumi ie Jecevoir 
la part légitime des rich s qu'ils ont 
créCpe, \pplaudissements à l'ertréme 
qauch 

M. Pierre Montel, Nous sormmit lt 
cord 

M. Arthur Ramette. \ que no 1! 
mie: ar Tix . dans ce derniers mo s, à 
1) produ Mr qui égaie 'l tout iu 
Ji =, qu IVOIsStnt elle e 495% 

1) i | niveau nt S ila.ré pal 
app li prix ? 

La live du coût le la vie ont été 


] hole font lernicrement, Vous avez pu 
vous rendre compte, à Ja lecture du Bul- 
letin CCONONHQUE ŒUE l'on vous a distri- 
bué. que l'indice du eoût de la vie est ac- 
tuellement., à Paris, au delà de 1.300. 

En revanche, Jes salaires inparés, sur 
Ja base de 100 en 14%, sont actuellement 
à l'inmlee 690, 

Ce qui veut dire qu'actue lement, alors 
que la- production francaise à atteint, grâce 
à l'effort des ouvriers et à leur volonté 
de produire, Je niveau de 1938, Jeur pou- 
voir d'achat est réduit de moitié, (Appdau- 
dissements à lerlrème gauche. 

En réalité, vous ne connaissez pas les 
ouvriers, Vous ignorez leur facon de \ivre. 
(Apnlaudissements à l'extrême qauche 
EÉrclamntions à gauche, au centre el 4 
drorte 

M. Jean-Jacques Juglas. Qucl e-t celui 
qui connait le mieux les ouvricr<, le mar- 
qu.s d'Astier de La Vigerie ou lajnsteur- 
Inéeantoien Duinas ”? 

M. Arthur Ramette. Je connii< les ou- 
Nriel Je presente dans ceite Assemblée 
les wrammdes cités de Hille, de Roubaix- 
Tourcoing, les centres textiles d'Armen- 
lieres et de Seclin. 

Au centre, W v à longtemps que vous 
hetes plus ouxre1 

M. Roland de Moustier. le: “ec leurs de 
Lite n'ont hr. s volé pou! vol 

M. Arthur Ramette. On peut conctaler 


que, dans ce département si riche, si fer- 


ile, où il aurait été possible d'assurer 
une existence heureuse à tou . 11 V à en- 
core di IPAVAIHENTS QU m'ont ras de quo 
£se noutrr 

Ce qui est encore plus monstrueux, lors- 


qu'on visite des foyers ouvriers, c'est de 
conslaler que des tisseurs n'ont même 
pis de draps ni de couverture à leur hit. 
Eux qui tissent Je drap qu la toile, ils ne 
peuveut mème pas bénéficier du produit 
de leur propre travail 

Voilà le triste spectacle qui S'offre aux 
regards. (Applaudissements à l'extrême 
yaux lc 

C'est à celle misère, à celle détresse 
qu'il faut remédier au plus tôt, 

Ne dites pas qu'il y à une grève poli- 
tique. Ne parlez pas de chef d'orchestre 
clandestin, (Execlamations à gauche, au 
centre et à droite.) 

4 droite, n’est plus clhindestin ! 

M. Arthur Ramette. Vovez la misère qui 
sévit autour de vous: faites en sorte 
qu'elle di<paraiser, Ponpnez aux travail 





leurs des salaires qui leur permeltent de 
vivre. Donnez satisfaction à leurs légitimes 
revendications, Donnez-leur surtout toutes 
iranties contre un nouveau relèvement 
du coût de la vie. Et ils reprendront im- 
inédiatement le travail et leur effort de 
production pour que la Franee soit grande 
et prospère, (Vifs applaudissements à l'ex- 
tréme gauche. 

M. Marcel! Gachin. Tout le probleme est 
la. H n'est-pas ailleurs, en partieulier dans 
des mesures de police qui n'ont jarnais 
abouti à rien. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je 
disais donc, monsieur le garde des sceaux, 
que nous souhaitions tous, ici, que vous 
ne soyez pas umené, dans quelques semai- 
nes, en pensant à la loi que vous voulez 
faire promulguer, à dire: C'est trop tard; 
nous avons eu tort. 

Vous avez sur un point, vous ne pouvez 
le nier, aggravé l'article 2, qui ne con- 
cerne pas les sabotages, 

Vous l'avez même aggravé sur deux 
points: en matière de peine, d'une part, 
ct, d'autre part, en ajoutant les mots sut- 
vants: « fausses nouvelles sciemment pro- 
pazees » 

Je voudrais à ce sujet vous poser une 
question, 

Vous savez que la conception des faus 
ses nouvelles est parfois différente selon 
que l'on est gouvernant où gouverné, 

M. Edgar Faure, s4pporleur, Lis rose 
auxquels vous faites allusion ont cté sup- 
primes dans le texte. 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permetire de vous donner une précision? 

M. Emmanuel d'Asiier de La Vigerie. Je 
vous en prie. 

M. le garde des sceaux. Monsieur «1 As- 
lier de La Vigerie, nous avons le droit, 
les uns el les autres, d'avoir oublié cer- 
tains détiuils de cette longue discussion. 

Le Gouvernement, d'accord avec la con- 
mission, à accepté l'amendement de notre 
coliegue M. Mabrat supprimant les mols: 
« fausses nouvelles sciemment propagées ». 

lMonc, votre objection se trouve sans 
objet. 

H. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
vous remercie de celle précision, mon- 
sieur le ministre. 

Ainsi, hi hous n'avons pas réussi à VOUS 

pavainere ni à obtenir que vous <suppri- 
miez l'article 2, alin que votre loi soil 
vraiment et uniquement une loi contre 
le sabotage, au moms devez-Vous nous 
accorder une satisfaction. 

Vous voulez, dites-vous, briser foutes 
les tentatives ue violences, Voies de fait 
et toanæuvres frauduleuses qui auront 
pour but de porter atteinte à la Lherté 
du travail, 

Si vous désirez prouver que le droit 
consiitutionnel de grève vous est aussi 
cher que la Hberté du travail, vous devez 
accepter un texte punissant de Ja méme 
peine ceux qui, par les mêmes imovens, 
essaieront de briser les grèves. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amende- 
ment tendant à insérer un article 2 bis 
ainsi libellé : 3 

« Sera puni d'un exmprisonnement de 
Six mois à cinq ans et d'une amende de 
1.000 à 500,000 francs quiconque, à l'aide 
de menaces, fausses nouvelles sciemment 
propagées, violences, vüies de fait ou 
manœuvres frauduleuses » — j'accepte 
évidemment de supprimer les mots 
« fausses nouvelies », puisque vous les 
avez supprimés de l'article 2? — « aura 
tenté de briser une cessation de travail 
et porté atteinte ou tenté de porter atteinte 
au Jibre exercice du droit de grève. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Tout à l'heure, on a parlé des attentats 
que mens avons véhémentement réprou- 





vés. Mais — et je veux le répéter chora 

nous voudrions que VOUS-IN6Ine, ni 
sieur le garde des sceaux, et surtout M 
ministre de l'intérieur, qui à fait la cor. 
fusion, distinguiez de ces altentats des 
actes qui ne sont pas des actes de saho- 
fage, mais des actes de défense du droit 
de grève, comme l'immobilisation d'une 
machine et, en particulier, le retrait d'une 
pièce dans cette machine pour empêcher 
les briseurs de grève de s’en servir. 

Au centre et à droite, C'est du sabot 

M, Paul Bacon, Un ouvrier ne saboie 
jamais son outil. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigeric. 
Et, puisque je suis interrompu à ce pro- 
pos, je vous demande de nous dire «1 
vous considérez ces actes de défense 
comme des actes de sabotage, au meme 
litre que les attentats, 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 2 

M. le garde des Sceaux. Nous en ÿ11- 
lerons à l'artice suivant, monsieur d'A 
tier de La Vigerie, puisque le sabotage 
trouve défini à l'arlicle 3. 

FH y à même l'expression: acte materic 
quelconque. C'est done à ce propos, 
vous le Voulez bien, que se qpracera la di-- 
eussion sur Ja définition du sabotage. 

M. le rapporteur. Nous mélangeons tous 
les articles. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. |: 
ne Je pense pas, monsieur le rapporteur: 
puisque M. le ministre de l'intérieur, pa 
lant de faits de grève, a lui-même comm 
dans les actes de sabotage le fait d'éten- 
dre Les feux. 

Je vous demande donc de déclarer, 
pour nous prouver qu'il n'y a pas denx 
poids et deux mesures, ef que vous êtes 
prêt à défendre avee autant de passion 
le droit conslüitutionnel de grève que là 
liberté du travail, que le Gouvernement 
et Ja commission acceptent l’article 2 bis. 

Si vous nous refusiez celfe satisfaction, 
qui fera de voire texte, non pas une bonne 
loi, mais, comme le disait un de mes col- 
lègues, un monstre un peu amélioré, nous 
serions fondés à croire que le mot iro- 
nique d'un membre du mouvement répu- 
blieain populaire est le mot juste pour 
qualifier votre projet de loi, nous serions 
fondés à eroire qu'il s'agit récllement 
d'une « grande loi de justice ef d'amour ». 
LApplaudissemerts à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La préoccupation qu'a 
exprimée, 1 va quelques instant, M. d'A: 
tier de La Vigerie trouve satisfaction dans 
l'amendement à l'article 4% que nous 
avons accepté hier, avec l'accord du Goi- 
vernement, et qui a éié voté par l'Assen:- 
bléc. 

Cet amendement de M. de Chambrun a 
précisé, en effet, que la nouvelle loi ne 
peut en aucun cas entraver où limiter 
l'exercice du droit de grève. 

J'ajoute — pour qu'il n'y ait pas de 
malentendu — qu'il faudrait, de temys 
en temps, reporter notre esprit à cel'e 
notion de liberté que certains d'ent'e 
uous paraissent avoir quelque difficulté à 
concevoir, Le libre exercice du travail 
consisté à exécuter le travail que l'on 
veut faire el, par conséquent, à ne pas 
effectuer celui qu'on ne veut pas faire. 

L'article 2, que nous avons volé ce m1: 
tin, punit les entraves au Jibre exercice de 
celle faculté de travail dont le complément 
est, évidemment, la faculté de ne pas tra- 
vailler Jorsqu'on ne le désire pas. 

Pour le reste, la réglementation du drot 
de grève à déjà été évoquée devant l'\-- 
semblée, E'le n’est pas de la compétence 
de la commission de la justice et de l- 
gislation, Mais, à titre personnel, je me 
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»rmets de regretler que ceux qui veu- 
Font actuellement assurer le respect de ce 


droit d'une façon complète se soient op- 
osés à une législation démocratique per- 
mettant de le faire entrer dans le droit 
collectif et d'appliq uer Ja loi de là majo- 
rité résultant d'un vote au scrutin secret. 

1) plaudisse ments à gauche, au centre et 
{l droite.) 

M. le président. La parole est à M. Je 
garde des sceaux, 

#8. le garde des sceaux, Le Gouve rnement 
ne peut qu'appuyer les observations " 
rapporteur de la commission de là justii 

Lorsque j'aurai relu devant vous le te à 
de l'amendement qui est devenu, dans le 
texte modifié, 12 deuxième paragraphe de 
l'article 14%, il vous apparaîtra clairement 
qu'il ne peut pas y avoir l'ombre d'une 
difficulté sur la volonté, très nettement 
aftirmée, de respecter le droit constitution- 
nel de grève. 

Nous er voté, celle nuit, le texte 
que voici: « Aucune disposition de Ja pré- 
sente loi ne sera interprétée de manière 
à empécher, à entraver ou à diminuer en 
quoi que ce soit l'exercice du droit de 


Voilà pour la forme, mes -chers collè- 
gues: pour le fond, quand vous saurez 
que cet amendement est de M. Gilbert de 
Chambrun, je pense que vous voudrez 
bien croire avec moi qu'il ne peut y avoir 
da moindre ambiguïté. 

M. Pierre Cot. Je demande la parole. 

vs le président. La parole est à M. Picrre 
C 


M. Pierre Cot, Je voudrais me permettre 
d'insister auprès de M. le garde des sceaux 
et lui dire pourquoi, H nous déclare à 
chaque instant qu'il n'entend pas faire 
une loi de répression contre les ouvriers 
ou contre les grévistes, S'agissant de lui 
— je n'étendrais peut-être pas cette aftir- 
mation à tout le monde — je ne mets pas 
un seul instant en doute la pureté de ses 
intentions, Mais alors n'estimerait-il pas 
halurel de punir aussi bien ceux qui, par 
violence, vont éssaver de porter atteinte à 
Ja liberté du travail — ce qui est fait — 
que ceux qui, par les mêmes violences, 
éssaicraient de porter atteinte à l'exercice 
ju droit de grève ? 

Mettez les uns et les autres sur le même 
plan. F 
{ Sans cela, vous allez donner F'impres- 
ion que vous avez deux poids et ‘leu 
nesures, que vous êtes rigoureux conire 
Fes ouvriers qui, voulant faire grève, se 
Jaissent aller à la violence, mais n'éprou- 
Rez qu'indulge ne pour Ceux qui, avec ral- 
Son ou non, veulent briser le mouveiment 
@t ermpécher l'exercice du droit de grève. 

C'est la raison pour laquelle, pour lon- 
ner à Ja loi le sens qui est au fond de 


votre cœur, j'en suis sûr, je vous de- 
mande, monsieur le garde des sceaux, de 
rétablir l'égalité dans la balance et de 


punir aussi bien la violence contre la 
grève que la violence contre la Hberté du 
travail. (Applaudissements à lL'extrème 
guuc he.) } 

M. le rapporteur. Je demande "Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

ie rapporteur. Je m'excuse de mme rc- 

a ter, mais il me semble vraiment que 
‘expression « libre exercice du travail » 
ue peut prèter à aucune équivoque, Elle 
signifie: exerter le travail ou ne pas 
l'exercer. 

M. Robert Manceau. Vous supprimez Je 
druit de grève, c'est simple, 

M. Pierre Cot. Monsieur le rapporteur, le 
{ravail n'est pas la grève. Assurez la li- 
berté du travail comme celle de la grève, 
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M. Emmanuel d' s'Astier de La Vigerie. Je : lorsque ces actes auront été commis ow 

demande la parole. tentés 

M. le président. parole est à M. d'As « La présente loi sera exécutoir ir tout 

lier de La Vi rerit le territoire de la République à Compier 
M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je de sa publication. Elle cessera d'être a 

voudr: ” In adresser à M. le garde des pli ble ux f ( ins ] { urem it 

Sceaux et lui demander quelle objection il a 9 févricr 1948 

voil personnellement À puit th la mcm La parole est M, GI l ! | HE 

facon et les hommes qui pour briser un l'amendement 

grèeve, se livrent à des violences condam M. André Bertra ind Cha utard. \! chers 

nables et ceux qui exercent ] \ \ ll i M. le : 

lenvce pour ernpéchei travail. Pourquoi . \ { | l n | 

ne pas Cd appliquer cet article dans par un le ? ! Nou h 8 $ 

les d uxX cas ? Ï unendement de M. di 4 up F CH UN Hichht rt le, | rticlt ', 

Chambrun constate un fait, mais ne per- 4 ct 5 du mu loi qui nous est sou- 

met ps de poursuivre et de punir 1 His 

homum *S qui gencraient l'exercice du droit Il ne il } d'une mesure qu ut 

ue gre\e, pour but d'élouffer ce dei Telle tr'est 


Etant donné que de nombreux collègues 
à droite et au centre ont trouvé l'amende- 
ment de M. de Chambrun parfaitement rai 
sonnable, je voudrais avoir l'opinion de 
M. le garde des sereaux sur la question, 

Sur de nombreur bancs. Aux voix! 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. lc 
Gouvernement garde le silence! 

M. Pierre Cot. Il y aura deux droits 
différents : un pour les ouvriers et un pour 
les briseurs de grève 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, d'Astier de La Vige 
rie, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement. 

M. Jacques Gresa. Nous dem 
serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de scrutin présentée au pom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dé. 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants....,..., 5sA 


] } 
JUAN 


Majorité absolue...r......... 295 
Pour l'’adoption...... 186 
RM in ons: PPT, 


L'Assemblée 


nationale n'a pas 


[Article 3.] 


M. le président. Nous arrivons à l'art 
cle K. à J'en donne lecture : 
« Art, 3. — Les peines 


seront portées au double 


ci-dessus fixées 
quand l'atteinte 


à la liberté du travail sera accompagnée 
de por! d'armi s ou de Violation de dorrii- 
cile. 

Il en sera de même lorsqu'elle sera 
accompagnée de tout iclte de < ibot ire : 
acte matériel « que] ‘onque tendant à cmpè- 
cher le fonctionnement normal d'un ser- 


vice ou d'une entreprise, tendant à rendre 
inutilisable une machine ou installation ou 
à gèéner la marche des véhicules, 


Je suis saisi d'un amendement présents 
par M. Le ‘court. { harles Lussy el Jean-Paul 
David, tendant à ibstituer aus urtic| J 
4 et 5 l’articl uivatit: 

€ Ces eines seront porte ati d uble 
lorsque l'atteinte à la liberté du travail 
se | accompagl ce de port d'armes, de vio 
lation de domicile ou de tout acte de sab 
tage, c’est-à-dire d’un acte matériel quel- 
conque ndant à ‘np her Je fonclionne 
ment normal s un service ou d'une ent 
prise, tendant à rendre inutilisable une 


“et Un ou 
marche de véhicules 

« Seront punis des mêines peines 
qui, par les moyens de 
loi du 29 juillet 1881, auront directement 
provoqué à commettre les 


réprimés par les articles 2 et 3 ci-dessus 





be ou à gêner la! 


CEUX |! 
l’article 23 de la ! 


acles prévus et! 
| M. Pierre Cot. 


pas notre intéenlion el je pense que Îles 
derniers apporté 
la preuve que nous tenions.., 
M. Gabriel Citerne. Ce l'est pa 
mentir! 
M. Anrré-Bert'and per ag à ce que 
. discussion soit aussi ample que possible. 
nterruplions 4 rte qauc ht 
Mais avec ul franch qui lhonore 


» 
tre nHlèeue M Kriegi Valrimont nous 


: . | : 
seances qe ces jours ont 


} 
bien (ie 


i , à la commission de Ja jus- 
ice, que lui et ses amis feraient tout ce 
qui sert en leur pouvoir pour retarder le 
vete de cette loi. Nous an pu nous aper- 


cevoir, depuis cinq jours, qu'ils ont tenu 
parol 

\ Vunli ] | later 1 } 11- 
Î Ii a} se: (] r iteur qui 
e sont succédé à cette tribune ont dé- 
veloppé des thèmes qi ivaent qu un 
rapport tres lo \taln Ave la loi que [RLEAE 
iVion à di uter, (Protestalions à l'ex- 
trème {ju ut he 

Je ne citeral comme ext mple que les 


interventions faites la nuit dernière par 
M. Gosnat ef par lineffable M, PDemusois.. 


M. Jacques Duclos, Pourquoi inef- 
fable » ? 

Waideck Rochet. | ‘est une njure ! 

M, Louis Rollin. Le qualificatif d' « inef- 
fable » ne constitue pas une injure: 

M, Anioine Demusois, Je vous demand 
de preciser, IHOH)SICUI Chautard, SI volis 
oentendez donner à e mot un caractere 
péjoratif. 

M. André-Bertrand Chautard, ‘est pas 
une injure, monsieur Dem usois, c'est un 

unpliment, 

M. Antoine Demuscis, Mer cher mon- 
s'eur. 

M, Louis Rollin. M. Demusois a Je mé- 
| i d0Hn) hi IIHEeUFr, 

M, Aidré- vera Chautard, M hers 
col cut , slrOoUp mmunisie peut 
prétendre è re ua \ droit en retardant 
la discussion de cette loi, nous pouvons, 
I 1S au prétendre ètre dan le notre 

, CN app tion du réglement, nous‘cher- 
hons à simplifier cette d l net ri en 
iccélérer le rvthme 

ñ, Gabriel Giterne. Vous cherchez sur 

L l° 


M. Angré- Lis 4 Cha uterd. \ (1 le 


indons à l'A { epler cet 

tendon re ne ch rien UX 
{ n( (l (| ! ] { pal ja 

nl n, 1 bo) à grouper \ 
l eul | e Ci e qu ctatent rt irilt 

iris r s iro aierlile] il | (l pro} l 
\pplaudissements aw centre 

M. Gabriel Citerne, Cela n'empêchera pas 
les ouvriers de rentiré cetti | 1ppil- 
ble 

M. Arthur Ramette, Elait-il nitiie aux au- 
teurs de l'amendement de faire travailler 


leur matière grise pour si peu ? 
\ l'extrême qaut he. Il faut su pendre a 
éance pour leur permettre de reposer ! 


lemande la narole 
jan I 


1 




















Al, le président. La parole est à M, Pierre 
ot contre l'ainendement, 

M. Pierre Cot. Je vais demander à nos 
collègues, non pas de se repuser, mais de 
travailler davantage, et c'est la raison pour 
laquelle je demande à M. Chautard et à 


issocicr à Ja demande d 


es din de 


rer de ce fexte à Ia commission, que 
présente à l'Assemblée pour Iles raisons 
que je Vais EXPOsCr, 

C'est un texte nouveau qui nous est 
SourHI 


M. Chautard vient de nous dire que 
l'amendernent bornait à réunir en un 
seu! bloc, sans v rien changer, les textes 
primilifs, Je pense qu'il s'agit simplement 
d'une facon de parlei erronée ; sinon, Je 
seras obligé de croire, mon cher collègue, 
que vous n'avez pas bien lu ces textes. 

I y à, en effet, des différences sérieuses, 
inporlantes, entre les deux rédactions. 
Elles sont intéressantes et, dans une cer- 
taine mesure, le nouveau texte qui nous 
est pi posé est meilleur que les textes 
qu'il tend à remplacer. 

M. André-Bertrand Chautard, Ne vous en 
plaignez pas. 

M. Pierre Cot. Je ne n'en plains pas, Je 
ne ine plains Jarmais, 

Mais, avant remarqué que, depuis le 
début de cette discussion, vous procédez 
par améliorations successives, encore 
qu'elles n'aillent pas très loin, je désire 
essayer de vous pousser plus avant dans 
la Voie où vous vous êles engagés, 

Si nous relournons en COMMISSION, nous 
pourrons revoir les derniers articles du 
projet et arriver, peut-être, je le souhaite, 
à un accord, 

Nous avons, vous l'avez dit il y à un ins- 
tant, déposé sur ces textes un certain 
hormbre d'amendements, 

En dépit de l'effort que vous avez fait et 
qui à abouti à votre nouveau texte, celui- 
ci ne salisfait pas {ous ces amendements. 

Nous pourrions, en Ccommissron, je veux 
le croire, le satisfaire, Sans doute le projet 
demeurera-t-il un monstre; il serait toute- 
fois, pour reprendre une expression que 
j'ai déjà ervployée, un monstre un peu 
amélioré, 

M. le garde des sceaux. Vous tinirez par 
le trouver très bien. 

M. Pierre Cot. Jamais je ne pourrai le 
trouver lel, mon cher ministre, 

En etfet, il me choquera toujours, 
comine vous, j'en suis sûr, et comme 
beaucoup de nos collègues, pour deux 
raisons. 

Je suis choqué d'abord par cette mal 
adresse, pour ne pas dire pius, du Gou- 
vernement, qui, alurs que Je pays connaît 
la misère des ouvriers, au lieu de nous 
demander pendant quatre jours de travail- 
ler à-trouver les moyens de parer à cette 
misère, nous demande de lui donner des 
armes pour pouvoir punir davantage. (Ap: 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Je suis choqué, ensuite, parce que je 
h'admels pas que, dans les mesures que 
vous proposez — Je fais allusion à ce que 
Le dit tout à l'heure — vous traitiez d'une 
açon différente ceux qui recourent à la 
violence quand ils sont des ouvriers gré- 
vistes où quand ils sont, au contraire, des 
gens qui tentent de briser la grève. 

Voilà pourquoi, malgré vos eforts per- 
sonnels, monsicur le garde des sceaux, je 
ne pense pas que votre monstre puisse 
jamais être accepté, ni par l'opinion publi- 
que de ce pays, ni même, je Vous en aver- 
ts, par les hbéraux du monde entier qui 
trouveront que la France, en votant cette 
loi, recule de près d'un siècle, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais je reviens à l’objet de ma demande, 
I est plus de dix-huit heures, Nous n'irons 
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pas jusqu'à la fin, nous le savons, sans 
qu'une suspension de stance ait lieu, 

M. Michel Peytel. Nous le sommes pas 
fatigués. 

M. Pierre Cot. L'ne suspension de séance 
d'une demf-heure pourrait être utilisée par 
la comunission en même temps qu'elle per- 
mettrait à nos co!lègues de se reposer. 

Quant à nous, qui avons pris un long 
entrainement pendant quatre jours — nous 
avons oublié jusqu’au souvenir du repos 
— nous continucrons à travailler sous la 
direction de M. le président de la commis- 
sion et avec les avis de M. le rapporteur 
céncral. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André-Bertrand Chautard. Je demande 
la parole, 

M. le président. M. Pierre Cot demande 
le renvoi de l’amendement à la commis- 
sion, 

La parole est à M. Chautard. 

M. André-Bertrand Chautard. Mes chers 
collègues, les différences signalées par 
M. Pierre Cot entre Je texte de l'amende- 
ment et celui des derniers articles du pro- 
jet concernent exclusivement le deuxième 
paragraphe de ect amendement, paragra- 
phe qui remplace l’article 4 et qui est 
constitué par la référence à la loi de 1881. 

IL n'est pas besoin d'un examen nou- 
veau. 

M. Pierre Cot. J'aurai à intervenir à ce 
propos, 

M. André Chautard. Je ne pense pas que 
de ce côté de l'Assemblée (l'ertrèéme gau- 
che) on puisse se plaindre de la moditica- 
lion que nous proposons, et je ne vois pas, 
pour ma part, les raisons qui pourraient 
inciter l’Assemblée à renvoyer devant la 
commission un text2 parfaitement clair. 

Nous nous opposerons done à ce renvoi. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. Mesdames, rmessieurs, 
le rapporteur et le président de Ja cominis- 
sion, qui se tronvent en quelque sorte à 
l’épicentre du eyelone (Sourires), 6ont les 
seules personnes qui ne puissent partict- 
per hi à l'obstruction ni à la contre-obstrue.- 
lion. - 

Je crois que l’on pourra nous rendfe jus- 
tice en disant que nous avons foujours été 
favorables à une discussion très complète, 
que nous n'avons jamais voulu, en plein 
accord avec M. le garde des sceaux, envi- 
sager le blocage des amendement ou d'au- 
tres mesures de cette sorte. 

Que l'on me permetie ici une parenthèse: 
s'il est vrai que, d'après le mot d'Emerson, 
les institutions sont les ombres des hom- 
mes, il est quelques-uns d’entre nous qui 
seraient heureux que leur ombre parle- 
iwentaire leur fit quelquefois honneur, 

Je ne crois pas qu'il soit utile de ren- 
voyer à Ja commission un amendement 
dont l'unique objet est de prévoir qu'au 
lieu de comporter des articles 3, 4 et 5, 
le projet contiendra un article”3 qui aura 
des paragraphes 1, 2 et 3. 

Mais je me permets de profiler des dis- 
positions particulièrement raisonnables 
dans lesquelles je vois l'ensemble de nos 
collègues pour essayer de hâter cette dis- 
cussion en m'engageant à discuter sérieu- 
sement, ainsi que je l'ai d’ailleurs toujours 
fait, les amendements avec les collègues 
qui les ont composés. 

Vous avez pu constater qu'en dix minu- 
tes de diseussion, avec M. Mabrut, du 
groupe socialiste, et M. le garde des sceaux, 
nous avons réglé la question des fausses 
nouvelles, sur lesquelles on avait diseuté 
trois heures en vain en faisant de la politi- 
que générale. 

Nous pourrions, soit adopter l'amende- 
ment, soit, ce qui aurait le même résuitat, 





renoncer à l’admettre à la condition de 
conclure un gentlemen-agrecment qui vous 
éviterait une discussion où nous risquous 
de nous é£garer. 

M. Fernand Grenier. Je demande la pa- 


role, 
M. le président. La parole est à M. tre. 
nier. 


M. Fernand Grenier. Moi aussi, je de- 
wande Je renvoi de l'amendement à là 
comirission, ét cela pour une raison très 
simple. 

Un certain nombre de nos collègues, de- 
puis samedi, ont suivi les débats sans in- 
terruption, et je dois répondre au rappor- 
teur de notre commission qu'il n’est pas 
exact que le deuxième paragraphe de 
l'article 3 nonveau qu'on nous propose 
reproduit simplement l'article 4 du projet. 

L'article 3 nouveau qui nous est proposé 
dispose que « seront punis des mêmes 
peines ceux qui, par les moyens de 
l'article 23 de Ja doi du 29 juillet 
1881, ete. ». 

Or, l'ancien article 4 ne mentionne jus 
du tout la loi de juillet 1881. 

En tant que parlementaire, il est de 
mon devoir d'être éclairé et d'étudier ce 
texte. 

M. Jacques Duclos. Absolument! 

M. Fernand Grenier. Par anticommiu- 
nisme, vous voteriez n'importe quoi, Nous, 
nous voulons examiner les textes nous- 
mêmes, (Applaudissements à lextréme 
gauche.) 

M. le rapporteur vient de déclarer que 
l’on avait, pendant des heures, fait de la 
politique générale à propos de Particle 
permettant de poursuivre les auteurs de 
fausses nouvelles, 

S'il est vrai que j'ai émaillé mon inter- 
vention sur les fausses nouvelles de quel- 
ques considérations de politique générale, 
je prends tous les membres de l’Assem- 

lée, ou du moins ceux qui étaient pré- 
sents hier, à témoin du fait que la moitié 
de mon intervention démontrait le danger 
que celte loi pouvait constituer pour les 
secrétaires de syndicats, par cette simple 
expression: délit de « fausse nouvelle ». 

Mon cher rapporteur, c’est la preuve que 
lorsqu'un communiste montre, du haut de 
cette tribune, à l'aide d'exemples précis, 
que le texte sur les fausses nouvelles, que 
vous aviez inclus dans votre projet, pcer- 
mettait de condamner à dix ans de prison 
un secrétaire de syndicat, on ricane, Per- 
sonne n'en veut. 

Mais il a suffi qu'un collègue du groupe 
socialiste déclare que ee texte sur Îles 
fausses nouvelles était vraiment une 
atteinte monstrueuse à Ja Hberté de 
l'homme et du citoyen pour qu'alors — 
parce que celie intervention n’est pas 
faite par un communiste — l'on accepte 
ce que l'on avait refusé véhémentement 
quelques heures auparavant, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Cette loi est examinée uniquement sous 
Pangle de l’anticommunisme; vous n'en 
discutez pas d'une manière impartiale. 
(Applaudissements à l'’ertrême qauche.) 

Si la medification que comporte le texte 
qui nous a été distribué ce matin n'étul 
pas si importante, nous aurions acceple 
que le renvoi à la commission ne fût pas 
prononcé, Mais c'est une disposition tout 
à fait nouvelle, et je ne connais pas les 
dispositions de cet article 23 de Ja loi du 
29 Juillet 1881, car il n’en a pas été discuté 
à la commission. 

Alors qu'il s'agit, pour nous, d'un texte 
tout à fait nouveau, vous refuseriez de 
suspendre le débat! 

M. Guy Petit. Demandez l'explication à 
M. Pierre Got. 11 nous a parlé récemmert 
de ce texte. 

M. Fernand ‘Grenier. Vous venez d'arri- 
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pas précédemment visée, une suspension 
de seance en vue de permettre une réunion 
de la commission qui ne devra pas néces- 

rement se prolonger pendant des heures. 

Nous demandons, ce qui est notre àroil 
ahsolu, à être éciairés sur le nouveau texte 
qui a été distribué; il annule trois articles 
et, par conséquent, il faudrait une Inau- 
vaise foi insigne pour refuser de réunir la 
commission. (Applaudissements à l'ea 
tréme qau he.) 

\u centre, à gauche et à droile. La ciô- 
ture ! 

M. le président. J'entends demander la 
cloture. 

Je vais donner la parole à M. le rap- 
porteur, qui me la demande; un orateur 
uurra ensuite lui répondre. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je désire préciser ui 
point, à la suite de la question posée par 
M. Grenier. 

Je tiens d'abord à lui déclarer que, si 
mes paroles ont pu le froisser… 

M. Fernand Grenier. Mais non. 

M. le rapporteur. je l'aurais regretté. 

Je me rappelle qu'à la commission nous 
avons tous reconnu que son intervention 
avait ramené le calme à un moment parti- 
culièrement passionné. 

Je voudrais que M. Grenier comprit que 
nous sommes en présence de deux ques- 
tions différentes, 

La premiere est de savoir Si nous pou- 
vons réunir en un seul arlicle trois ar- 
ticles qui se suivaient. C’est une qu tion 
purement matérielle, à loccasion de la- 
quelle il n'y à pas lieu à renvoi à la com- 
In ISSION, 

ll y a une deuxième question. 

M. Grenier a fait remarquer avec 
que le deuxième paragraphe de Far- 
ticle nouveau serait différent dans sa ré- 

lion de ce qu'était l’article 4. Il s’agit, 
en quelque eorte, d'un amendement au 
texte précédent. Je m'en expliquerai lors- 
que nous en discuterons. 

J'indique tout de suile à M. Greniei 
que la formule qui fait allusion aux 
riovens de l'article 23 de la loi du 29 juil- 
let 1884 est une formule restrictive du 
texte actuellement proposé et qui Cor- 
1espond d'ailleurs à la tendance d'un des 
arnendements que vous . avez déposés. 
Nous y reviendrons tout à l'heure. 

Je voudrais savoir, maintenant, si nous 
pourrions nous mettre tous d'accord mour 
Situer sur le blocage des drois articles 
en un seul, étant entendu qne nous dis- 
Cuterions €! des modifications du 
texte. 

M, le garde des sceaux. Sou=: réeerve, 
ben entendu, des amendement:. 


bad 


con 
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commission... 

M. le rapporteur. Je crois, monsieur le 
président, qu'on peut voter sur le renvoi 
à la commission. 

M. le président. M. le rapporteur, en in- 
tervenaut, ouvre le droit à réponse. 

La parole est à M. Guy Petit pour répon 
dre à M. le rapporteur. 

M. Guy Petit, J'ai interrompu M. Gr 
nier, qui demandait ce qu'était l'article 23 


{ de la loi du 29 juiilet 1881, pour lui dire 


| qu'il 


devait connaître cette loi puisque 
notre collègue M. Pierre Cot en avait assez 
longuement parlé hier et avant-hier 

M. Pierre Cot. Nullement. 

M. Guy Petit, Ceci élant pré isé, M. Gri 
nier a cru bon, s'adressant à moi, de dirt 
que les collègues qui n'assistent pas aux 
séances et ne travaillent pas devraient lais- 
ser travailler ceux, dont lui-même, « 
montré une assiduité particulière. 

Je pré ise que mes heures de presence 


t 

JU O! 
La 

1 


ont été assez nombreuses pour que, sil 
n'avait pas été aveuglé par Ia passion, 
M. Grenier ait pu me vVoil Interruptions à 


l'extrême gauche. 


Mais si l’on voulait comparer le zèle qui 
fut apporté, de part et d'autre, par le 
uns à retarder les vot par les autres à 
laisser se développer une discussion not 
male, dans des conditions courtoises, il 
suffirait de pr ndre Ja pro] rtion des voté 
dans les serutins publics à la tribune. 0 
constaterait que le eroupe communiste 1] 
pas été plus assid | | iu | 
peut-être moi 

Et s'il s’agit de travailler « c ma 
nière particulière qui ( faire Ja 
« grève sur le ta à l'Assemblée, dans 
la salle des séances, lorsqu'un député est 
exclu Protestatior à l'extrême gauche). 

M. Gabricl Citerne, Vous n'avez pas le 


droit d’insulter Calas! Provocateur ! 


M. Guy Petit. j'avoue que je n'y élai 
pas. { {ppiaudi sements à droite, — lnter- 
ruplie ns à l'extrême aauche 

M. Fernand Grenier. Je demande la pa- 


role, 
Au centre. La clôture a été demand 
M. le président. Je vais 
l'Assemblée sur la de inde de renvoi à 
la commission de l'amendement de MM. Le- 
af Paul David. 
demande ue Ftital 
| {roupe communiste 
parole aux coil 
pour ex 


Je vais donc donner la 


qui la demanderont 


La parole est à M. Grenier, pour expli- 
quer son vole 
M, Fernand Grenier. Je 


plique r 


n'aurais pas de- 

















qué à commettre 
Ce texte, je le répète, ( 
férent du premier art 
nais pas celte loi de 
Je demande 
reunisse pour 
daction 


t tout à fait dif- 
ic lt Î cl JU 41 Cor 
ISsf. 

don 


que la commis jon 
| 


xaminer celte nouvelle rc- 


Sur un texte ussi important, nous 
n'avons entendu aucune explhiealion du 
ministre, ni du président de la comrnis- 


fait 


sjon. C'est vraiment vouloir faire voter di 


texte sans conmaiire ce qu il ntiennent, 
\pplaudiss( ments à l'ertreme qauche.) 
Je réponds à M. Petit qu i ces textes 

important n'’intéressent pas certains, nous 

les prenons à cœur, nou el voulol ètre 


celairés sur leur nouvelle rédaction 
M. Guy Petit, Je répèle que c'est un 
texte qu vous devriez con \! 
M. be président. Veuil! ne pa 
rom} 
I | M. I Du r 


ture. 
\ t \! { | | 14 
1 1 nil 
«l ( } (| Es 
t 1! 
\ 1 (ro = 
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Cette « inde de celû n° t pas 
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aa 1 pays 
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vant les représentants du pays le point 
de la situation, (Très bien! tres bien! à 
gauche, au centre et à droite.) 

Je demande donc à M. le garde des 
sceaux S'il ne pourrait pas transmettre no- 
tre désir à M. le président du conseil, afin 
que les députés, élus de Ja nation, soient 
pleinement informés sur ce qui se passe 
dans l'ensemble du pays. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la 
paroie, 

M. le président. La paroe est à M. je 

unle des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Me-lines, mes- 
sieurs, je souhait qui vient d'être exprimé 
par notre collègue M. Pieven ne saurait 
surprenure 

M. le président du conseil, dont vous 
savez les lourdes charges, est venu quel 
ques instants à ce bone au cours de cette 
séance, I m'a fait savoir que, si l'Assem- 
blée désirait obtenir de Jui quelque 
explication su un point quelconque, et 
plus srécialement sur le point grave 
d'actualité que pose M. Pleven, il se fœæail 
un devoir de se rendre à son appel. 

Il préside en ce moment, à l'hôtel Mati- 
gnon, un conseil de €eabinet spécialement 
réservé à l'examen de l'importante ques- 
tion de la revalorisation et du reclasse- 
ment des fonctionnaires. 

Je tiens à vous donner l'assurance qu'il 
sera prévenu dès la fin de ce débat et 
qu'il se mettra aussitôt à la disposition de 
l'Assemblée, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. André Marty. L'affaire a été bien 
combinée à l'avance! Cela rappelle les 
baraques de foire! Le plan bleu! Le voilà, 
le chef d'orchestre fnvisible! 

M. le président, M. le président du 
conseil sera informé du désir de l’Assem- 
blée, Dès qu'il sera parmi nous, je lui 
donnerai la parole, (Très bien! très bien!) 

M. Robert Lecourt. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M, Le- 
court, 

M. Robert Lecourt, J'ai je désir d'aller 
vile, Dans eg but, je serais prêt à accep- 
ter que l’on s'en tienne au libelké du 
texte de la commission, 

Dans ces conditions, le renvoi à la com- 
mission ne s’imposerait pas et nous pour- 
rions immédiatement passer à la prise en 
considération de l'amendement, 

M, le président, Je vais mettre aux voix 
Je renvoi à la commission, 

M. Yves Péron. Je demande la parole, 

M. le président. Nous devons ma‘ntenant 
voler, imonsieur Péron. Je vous ai donné 
la paroke pour expliquer votre vote. 

M. Yves Péron. Je demande la parole 
parce que nous ne comprenons plus. Nous 
voudrions @btenir quelques explications 
sur la proposition de M. Lecourt. 

M. le président. l'Assemblée a discuté 
eur Je renvoi à la commission, Chacun a 
pu exprimer son opinion. Nous devons pas- 
ser au vole, 

M. Yves Péron. Si nous devons volé sur 
Je renvoi, je n'insiste pas, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée, 
par scrutin, sur le renvoi à la commission 
de l'amendement présenté par MM. Le- 
court, Lussy et JeanÆPaul Pavid. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants. .......es 500 
Majorité absolue.......,....,. 206 


_ 


Pour l'adoption ..... 183 
CORPS. sus cos oc 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





La parole est à M. Toujas, contre l'amen- 
dement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Toujas. ]! à été affirmé ici que 
la commission et l'Assemblée avaient eté 
saisies régulièrement du projet de loi. 

Je ne doute pas que vous soyez d'accord 
avee Je règlement, car lorsque ses dispo- 
sitions sont contraires à vos désirs, vous 
les modiliez, ne serait-ce que pour vingt- 
quatre heures. 

De telles pratiques n'ont qu'un but: bri- 
mer notre parti. Elles foulent au pied les 
principes none Le Gouverne- 
ment et la imajorité n'ont pu se livrer à 
cette attaque contre la classe ouvrière que 
grâce à des artifices de procédure. 

Vendredi dernier, l'Assemblée n'était 
saisie d'aucun projet, Samedi matin, nous 
étions, informés par télégramme que, dans 
la matinée méme, se diseutait le projet de 
loi déposé par le Gouvernement, 

Ce procédé suffit à juger ceux qui l'ont 
employé. 

Nos protestations à la commission de la 
justice et de législation, nos rappels au 
réglement ont été repoussés systématique- 
ment, sans aucune discussion, par une 
majorité aveuglée par sa haine du peuple 
et son mépris de la démocratie, 

Les adversaires de la classe ouvrière et 
du parti communiste ont refusé de discu- 
ter cette loi d'oppression. IIS ont voté 
comme des robots, car leur conscience 
n'était pas tranquille. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche. — Vives protestations 
à gauche et au centre.) 

M. Charles Desjardins. Et vous, com- 
ment votez-vous ? 

M. Jean Toujas. Si vous n'êtes pas des 
robots, venez discuter ici. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Les ro- 
bots ne discutent pas. 

M. Jean Toujas. Vous agissez comme 
eux, puisque vous ne discutez pas du tout. 

M. Charles Desjardins. Sur 184 que vous 
êtes, 90 d’entre vous ont voté de même 
dans les scrutins publics à Ja tribune. 
Vous votez comme des mécaniques. 

M. Jean Toujas. Comme ji! s'agissait 
des travailleurs, les adversaires de la 
classe ouvrière ont oublié tout sentiment 
d'humanité. 

Malgré les connaisances juridiques dont 
il sont si fiers, il a été impossible à ces 
éminents juristes de trouver des argu- 
ments pour défendre les lois scélérates qui 
permettraient de mater le peuple si celui-ci 
n'était pas le plus fort. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruptions à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Il n'est 
pas avee vous! 

M. Jean Toujas. 11 n'est pas avec vous 
non plus, monsieur Laboureur, soyez-en 
persuadé, 

Qu'importent, à l'heure actuelle, les ar- 
guments ! Qu'importe le droit ! Qu'im- 
porte la justice ! Qu'importent les souf- 
frances du peuple qui travaille ! Le capi- 
lalisme américain parie. Ls s'inclinent en 
valets serviles… (Vives protestations à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Guy Petit. C’est ce que vous appelez 
des arguments ! 

M. Jean Toujas. Ils sont meilleurs que 
les vôtres, monsieur Petit, Vous nous aviez 
habitués ici à des arguments qui n'ont 
aucune valeur, (Sourires.) 

Je disais: le capitalisme américain parle. 
Is s'inclinent en valets serviles. (Vives 
protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 

Chaque fois que l'on dit cela, je: re- 
marque que vous vous sentez touchés, 

Au centre. Et les fonds russes! 





M. le président. Je vous invite, une [3 
de plus, à ne pas interrompre. 

M. Jean Toujas. Que le sang fimncs 
coule pour maintenir la classe ouvritre 
dans l'esclavage, mais que les mailre: 
Washington soient satisfaits et voient leur 
profits augmenter, voilà ce que veulent 
ceux qui se dressent contre le peupl 
France. (Interruptions au centre et à 
droite.) 

M. Charles Desjardins. Oh! 

M. Jean Toujas. Monsieur Desjardin: 
serai très heureux de vous permellre « 
m'interrompre si vous me le demandez 
En tout cas, il vous sera possible de vou: 
faire inscrire dans le débat pour expliquer 
votre point de vue, Nous en serons fric 
contents. Pour une fois, nous entendrons 
un orateur de la majorité, cela nous ch: 
gera! (Applaudissements à l’ertrême 
che.) 

M. Eugène Ciaudius--Petit. C'est du dit 
amoureux. 

M. Guy Mollet. Me permetltez-vous 
vons interrompre, monsieur Toujas ? 

M. Jean Toujas. Volontiers. 

M. Guy Mollet, Vous venez de parler le 
sang qui conie, Je voudrais me reporter 
au compte rendu analytique officiel, pui- 
que j'ai été M mp accusé hier 
soir, par un de nos collègues, M, Lecaur, 
d'être responsable partiellement du sas 
qui coule et d’en avoir sur les mains. 

Une voir au centre, C'est un menteur, 

M. Guy Mollet. Je relis sa propre phras:: 
« Vous nous avez dit l’autre jour, monsieu 
Mollet, que les tanks arrivés à Arras y 
avaient été appelés avant la grève : aujoui- 
d'hui ces tanks mitraillent les ouvriers +1 
vous avez leur sang sur les mains! » 

J'ai alors répondu en déclarant que ce: 
tanks étaient venus à Arras pour y pri 
dre leur quartier d'hiver. 

M. Lecœur à insisté: « Vous voulez dire 
pour mitrailler les mineurs. » 

Comme je répondais: « On n’a jamais 
encore mitraillé de mineurs, à ma co 
naissance », plusieurs interrupteurs à l’ex- 
trème gauche, m'ont répondu: « Allez voi 
dans les couloirs les dépêches transmises 
par téléscripteur; on mitraille dans le l-- 
de-Calais, » 

J'avoue avoir eu, à ce moment là, uw! 
certaine émotion, n'étant pas au courant 
des derniers événements dans le Pas-dc- 
Calais. 

Je voudrais vous apporter mainten:nt 
des informations qui remontent à seize 
heures, aujourd'hui même. 

Les tanks venus au repos à Arras son 
encore à Arras au repos. Aucun d’entre 
eux n’a quitté la caserne Turenne depuis 
le jour où ils sont arrivés. 

Aucun coup de feu n’a été tiré. Je ne 
veux pas accuser de menteur celui qui | à 
dit, ce n’est pas dans mes habitudes. Je: 
veux simplement déclarer qu'à l'heure où, 
dans la population oûvrière, il y a a::7 
de raisons de mécontentement et d'énci- 
vement, les hommes politiques ont le « 
voir de ne pas venir y ajouter des noi- 
velles qu'ils ne savent peut-être pas être 
fausses, mais qu'ils devraient au moins 
contrô:er avant de les répéter. (Appla 
dissements à gauche, au centre et à 
droite. — Exclamations à l'extrême gui 
che.) 

M. Jean Toujas. À propos des fau::5 
nouvelles, je répondrai à M. Guy Mol! 
que nous avons vu, ici, un Gouverneni: it 
qui, systématiquement annonçait des fai-- 
ses nouvelles. (Protestalions à gauche, "1 
centre et à droile.) 

M. Guy Mallet ne doit pas venir fa ° 
figure de victime, alors que lui et son pu 
ant systématiquement utiisé ce moyti 





ne ar Res. 


pour troubler les débats de l'Assemblée et 





3 














vont 
Hiaxi 
AP 
Vous 
gel 
Hiolre 
lell 
mesi 
sonn 
dans 
ll | 
fois 
Cons 
eme 


d'am 





cr 





en) 








AMP 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 DECEMI 








€essaver de faire voter une Joi scélérate. 

Vives exclamations à gauche, au à 
ü droite.) 

M. Charles Lussy. 0 e=:t 
n'est pas une réponse, 

M. Jean Toujas. Je voudrais faire remar- 
quer, en outre, que lorsque des mots qui 
sonnent mal Sont adressés à nos collègues 
de droite, des rappels à l'ordre s'abattent 
en pluie sur nos banes. (Très très 
Lien! «à l'ertrème gauche.) 

ür, j'ai entendu un de nos collègues tr: 
ter M. Lecœunr de menteur. 

Je demande qu'il soit rappelé à l'ordre 
pour cette injure. 

M. Paul Caron. Je ne rei 

Je suis complètement de l'avis de 
M. Guy Moilet, Il est inadmissible dé 
ce qu'a dit M. Lecœur, 

M. le président. Le mot menteur 
est une injure. Je Vous rappelle à l’ 
monsieur Caron, 

M, Jean Toujas. Le projet gOWVernemen- 
tal parle de défendre les institutions ré- 
publicaines, Mais on ne peut pas défen- 


une défaite, Ce 


bien ! 


re pas ce mot. 


aire 


ordre, 


dre la République en luttant contre la 
classe ouvrière, force vive de Ja nation, 
qui a été la seule classe à lutter contre 


l'occupation nazie, qui, à la libération, 
s est Jetee lans la bataille de la prodnc- 


tion et l'a gagnée. (Erclamations à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. 
n'était pas pour le parti communiste. 

M. Jean Toujas. Ce n'était pas pour vous 
non plus. 

ontre cette classe ouvrière qui a joué 
un rôle déterminant dans l'histoire de 
notre pays, et dont Ja force grandit cha- 
que jour, (Très bien! très Lien! à l'ex- 
trème qauche.) 

Le projet gouvernemental parle d'aseu- 
rer la hberté du travail, mais cette liberté 
du travail que vous réclamez, c'est la 
hberté pour le patron de faire pression 
sur les minorités moins évoluées afin de 
faire échouer la grève et de ne pas faire 
dioit aux revendications ouvrières, 

M. André Tourné. La liberté de classe ! 

M. Jean Toujas. Vous avez prévu, dans 
votre loi, des dispositions frappant les ou- 
vriers qui veulent se metire en grève, Con- 
tre le patron qui emploiera des moyens 
de pression à l'égard de ses ouvriers pour 
les empêcher de revendiquer, vous ne pré- 
VOVCZ rien, 

Votre loi est à sens unique. Elle frappe 
Ja classe ouvrière, elle met à Ja disposition 
du capitalisme, pour mater les travail- 
le”, ja force armée et la police. 

L'article 2 de voire loi est plus cCvèrt 
que l'article 14 du code pénal, Celui-ci ne 
prévoyait des peines ajilant de 
jours à trois ans de prison, Vous les | 
tez de six mois à cinq ans. Les 
vont de 180.000 à 5O0.0X) francs, 
Haximum, 

Après Je vote d'une Conctitution que 
Vous avez annoncée comme constituant le 
pclude d'une démocraie plus large dans 
holre pays, après la reconnaissance for- 
lielle du droit de grève, vous prenez des 
mesures portant atteinte à la liberté per- 
sonnelle, plus sévères que celles figurant 
dons une loi du Second Empire, 

I faut bien constater que pus une seule 
fois le rapporteur, M. Faure, n'a pris la 
Constitution comme référence, Le Gouver- 
hement, les socialistes, les radicaux, les 
membres du mouvement républicain popu- 
lire, les réactionnaires, ont pris pour mo- 
dèle une loi vieille de près d’un sitele. 

L'article 3 de votre projet aggrave les 
pénalités, Elles seront doublées, Pour faits 
de grève, on pourrait condamner à dix 
ans (le prison et à un million de franes 
d'amende, 


Ce 


q ic 


amendes 
pour le 








on 


1 
ues, 


augmente les pénalités et les an 
On ferait mieux d'au ientel 
laires des travaille re dt erajt un 


beaucoup pius efficace de n | fi À 

pidement, aux confits | COUTrS, ; 
Quels sont les faits qui mnt frappis °? 
La violation du domicile. en ; de grève 

éncourra de un à dix l'in! 

ienl. Il Suffira que, dans une 1] usenlad 

une vitre de con ICrger] L tisitit { bn 


sée, une porte défoncée, pour que d 
peines Scandaleusement élevces sucent 


Honcees 


Pour justifier cette loi, le Gouvernemen 
affirme qu'elle n: vise que Lis saboteurs 
Celle mianœæuvre ne trompe personne 
tr , } 
Notre camarade Ja ques Du sS à cit 


des eXerupes montrant comment Ji Hal 
nistres de l'intérieur utilisent les provoca 
teurs et saboteurs à leu pou 
avoir des jrétextes d'intervention contr: 
le peuple. 


Des saboteurs, 


les solde 


il v en «. Mais cette loi 
ne perimetira pas de les arrêter jus plus 
que exislantes, car bénéficient 
de l'appui des milieux gouvernementaux 

Cette loi n'est pas uniquement préparé 
pour faire face aux grèves qui se sont dé- 
clenchées, il + a quelques jours. C'est pir 
c'est la suite d’une politique poursuivie 
opiniètrement par certains hommes depuis 
la libération. C’est la suite de la poliüiqu 
de M. Diethelm, ministre de Ja guerre dé 
M. de Gaulle, qui voulait une armée de 
mélier, destinée à combattre le peuple, et 
qui n'hésitait pas à v incorporer rmi- 
liciens et des S. S.. (Vives interruptions 
sur certains bancs à gauche et au centre. 

M. Edmond Michelet. Vous <aviz que 
c’est faux. Apporlez des preuves! 

M. Jean Toujas. Je voudrais faire remar- 
quer à M. Michelet que M. Diethelm a ét 
interpellé ici plus d'une par ca 
marades Villon et Malleret-Joinville et qu 
M. Diethelm toujours tu. Si c'était 
faux, il aurait dû le dire, il ne l'a jamais 
dit, (Applaudissements à l'extrême qau 
che.) 

C’est la suite de Ja politi 
chelet qui s'est employé à 6 
sistants du cadre des officiers et à les 
placer par des vichvstes 

M. Eümond Michelet. 
Citez un nom! 

M. Jean Louvel. Des preuves ! 

M. André Tourné. Vous savez que c'est 


les lois ils 


des 


fois nos 


s'est 


de M. Mi- 
irter les ré- 


renn- 


\pportez un fait! 


vrai, monsieur Michelet, 

M. Edmond Michelet. ln 71: nge 1! 
pété dix fois n'est pas une vtrité. (Très 
bien! très bien! au centre. 

M. Jean Toujas. Je us donner un 
preuve tout de ute étais offi I 
F, F. L: j'ai été dégagé des cad à da 
suite des lois diverses qui ont ele 1! 


‘helet, 
qaui he. 
applaudissements à gauche, au 
à droite, 

M. Marcel Hamon. Voulez 
mettre 
foujas ? 

M. Jean Toujas. Volontiers 

M. Marc2i Hamon, ] s | 
M. Micheket, amcien ministre les arn ' 


par M. Dietheïm et par M. Mi 
plaudissements à 
Rires et 


centre et 


l'extrême 


de vous interrompre, monsieur 


demander des p r k p 
dans notre armée, gens qu e d 
vraient pas y êu 
Je vais donner une information à J'As- 
semblée. Cela me permettra en mème 
temps de répondre d'une manière plus 
précise à un de nos collègues qui, l'autre 
jour, m'a interrompu lorsque j'ai parlé 
du général Guillaudot. Il s'agit de M. Hu- 
üin-Desgrées, dau M. R. P., directeur de 
Ouest-France, qui, l’autre jour, dans un 
+ pe 


"17 1 , £ : 
aïliche de son JOUINA, À demandé qu 


l'on ait plus de considération pour les 


il 
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ju FA il { I et l 
{ 1 
\ } | La it { 1.3 | s ? 
lepal ent dl Morbihan, le gén l de 
2 larn e Guillaudot q \ \ 
francaise, monsieur Michelet 
M. Edmond Michelet, ! t faux! Vous 
M. le président, ! n est Û t 
Pseus } 
M. Jean Toujas. | | 
M. Edmond Michelet, ! jue dit M. Ha- 
lo est 1 l &i) ir té ( 
M. Eugène Claudius Petit, \ou Ven 
QERRET p s à in ist) pire 
\ droite, { 1 pu lu 


\er( 


M. Marcel Hamon. Je vais vou 
à quel homme vous vous adressiez 
hriger la gendarim francaise, 
M. Jean Catrice. (‘et 
t 


nne interpeïla- 


M. Marcel Hamon. C'est le sujet, Voici 
un rapport du 13 octobre 1943 du chef 
d'escadron Gui!l ilot { nmandant la 
compagnie de gendarmerie du Morbihan 
eur la lutte entrepri ontre le terro- 
risme dans le département du Morbihan : 

\u li li D nmhi0] 1] s de \iutte 
entreprise contre le terrorisme, écrit Guil- 
laudot à son chef, la gendarmerie s'est 
trouvée en face de deux obstacl de 
halle: le terrain Li g À 

« Le terrain, D: in ] ISSi Coup 
et boisé que la Bretagne, |] patrouilles et 
embuscad le puit, tout en fatiguant à 
l'extrème le personnel t donné aucun 
résultat. On a vu |) exen] dt neules 
di pallle flamb à deux cent netr 
l'une patrouille en embu le d plu- 
sieurs heurt 

« El on De] is la recherch: des 
réfractaires, 1 paysans traqués refiserm 
syvstématiquem t tout ri enement à la 
gendarmerie. Craignant autre part, H 
représailles de Jeurs urs, ils ne pré 
viennent pas. ou que très tardivement, H 
gendarmes des act rirs IS dont 1l 
viennent d'êt vie! 

« 1) it tuat | | exceptio 
nel] ] à estime qu fa t réa par 
des m il | exce] elle J'ai 
déc | 

« | Qui embuscade lt it ent 
suporim 20 ( s officiers pren- 
lra { [à { la direction de toute 
iffa tin Oue t effort 
levra portet 1 \ h he €! 
pl | on 1! jl le il netnent 

Et est ]} ( ( levient inleres- 
sant | al uliqué à oftix qu 
devant the: coupal les paysa il 
X i\ { l I el] | (l = 
nie] Ci T'£ pro 11) E f ro le 
renseignements qu'il e refusent à inie] 
le bonne vu il 

« Cetle methode, « nplo { ivec itel- 
lis nce Lt énoroip par la cormmandants 
(l i lon (| if} le nié | 
rt lats, En queiqui vingt ter- 
ro Î Ji C! { { il | t il 
\ LE] 

+ Un maändant de Ion Ha pa 
hésilé à tr on p 15 10 nez 
dun cuilivateur pour Jui délier Ja Ù 
L a fait certain jour publi ani l 
commune. que d otaf raient pri 


parmi Ja population à un 


t 


heure déter- 


minée, si certains coupables n'étaient p 
dénoncés, Deux heures ipres, is étaient 
arrétés, 

Voila des fait monsieur Michelet, et 
voilà d'homme que vous avez maintenn à 
ja tête de la gendarmerie franca \p- 


plaudissements à l'extrême gauche 
Mouvements divers.) : 
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M. Edmond Michelet, Morwieur Toujas, 
mie permetlrez-vous de répondre ? 

M, Jean Toujas. Vo'ontier:, 

M. le président. La parole e<t à M, Mi- 
chelet, avec Ja permission de l'orateur. 

M, Edmond Michelet, Je ne tormberal pas 
dans le piège qui consiste à provoquer des 
interruptions pour prolonger indéfiniment 
cette séance. (Erclamations à l'ertrème 
VELE he.) 

M. Gabriel Citerne. C'est une dérobade ! 

M. Edmond Michelet, ...en engageuant lei 
un débat qui risque de durer plusieurs 
heures, Mais rassurez-vons, le jour où 
l'affaire Guillaudot sera évoquée iei, elle 
fera l'objet d'un examen complet el sera 
réglée, je vous le déclare à l'avance, à 
votre entière satisfaction, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite, — Vives ex- 
clamahions à l'ertrême qauche.) 

Vous ne perdez rien pour attendre, je 
vous le garantis. 

Nous ouvrirons le dossier complet très 
volontiers, (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

j M. le président. L'orateur demande le si- 
ence, 

Monsieur Toujas, veuillez poursuivre vo- 
tre exposé. 

M. Jean Toujas. Cette loi est dans la li- 
gne de la politique au ministère de la jus- 
tice de M. de Menthon, qui s'est employé à 
faire libérer les collaborateurs et les trai- 
tre:. 

Elle correspond à la politique antirépu- 
blicaine poursuivie par M. Teitgen, lors- 
qu'il était garde des sceaux, et qu'il con- 
tinxe, à l'heure actuelle, à la défense na- 
tionale. 

Elle répond à la politique des divers mi- 
nistres socialistes de l’intérieur, qui pour- 
chassent plus facilement les grévistes lut- 
tant pour leur pain que les trafiquants et 
les collaborateurs! (Applaudissements 4 
l'ertrême qauche.) 

M. Henri Teitgen. C 
distribution de prix! 

M. Jean Toujas, Ce sont des vérités peut- 
être un peu dures à entendre! ({nterrup- 
tions au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême qauche. 


est véritable 


une 


Je voudrais simplement montrer que 
cette loi n'est pas quelque chose d'isolé, 
qu'elle est le résultat de toute une poli- 
Uqu 


M. Laurent Casanova. li: bien! 

M. Pierre Montel. Monsieur Toujas, vou- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Jean Toujas., Volontiers. 

W. Pierre Montel. lermellez-moi de 
vous lire trois lignes empruntées à une 
intervention d'un de nos collègues qui 
siève actuellement à vos côtés — chacun 
ourra consulter l'original du texte à Ja 
Éintiothèque de l'Assemblée, 

C'est le jugement porté en janvicr 1940 


sur votre parti lui-même par quelqu'un 
qui siège sur vos propres bancs. Je dis 
bien en 1940, Le voici: 

« Si nous avons reliré notre main de 
celle des communistes, ce n'est pas à 


cause de leur anticanitalisme, c'est à cause 
de leur attitude antifrancaise et pro-hitlé- 
rlenne, » 

C'est signé Pierre Cot et daté du 29 jan- 
vier 1940. (Rires et applaudissements à 
droile, au centre et Sur cerlains bancs à 
gai Mouvements divers.) 

M. Pierre Cot. Je demande à répondre 
en fin de séance, 

Je m'en excuse, monsieur Monte!, mais 
j'étais en tran de rédiger un amende- 
mont lorsque vous êtes intervenu et vos 
paroles m'ont échappé. (Erclamalions à 
droite el au centre.) 

M. Jean Toujas. Avant de reprendre mon 
exposé, je tiens à faire remarquer qu'of 
ne cesse, Mlepuis un moment, de ce côté 


. 


he — 





de l'Assemblée (la droite), de pousser des 
cris divers d'animaux. Je signale, en par- 
ticulier, les aboiïiements de M. Theetten. 
Ceci ne réhausse pas le prestige de lAs- 
semble, ({nlerruplions à doite et au cen- 
tre.) 

Je suis obligé de constater que vous 
n'avez pas de tenue. C’est tout. (Nouvelles 
interruplions sur les mêmes bancs.) 

Je reprends mon exposé. 

Ce projet est le résultat de campagnes 
politiques menées par certains journaux 
comme l'Aurore où l'Enoque réclamant des 
mesures de clémence à l'égard des collabo- 
rateurs condamnés, ce afin d’avoir des 
hommes de main disponibles pour lutter 
contre les travailleurs, campagnes qui pré- 
sentaient ces traîtres à la patrie comme des 
victimes politiques. Mais, à la commission 
de la justice, M. le garde des sceaux a si- 
gnalé que les 71 évadés du camp de 
Carrère, condamnés pour haute trahison, 
étaient tous des repris de justice et que 
63 d’entre eux étaient relégables. 

Depuis la libération, des hommes poli- 
tiques s’emploient à dresser une machine 
de guerre contre les travailleurs. Mais la 
force de la classe ouvrière augmente, La 

uissante C. G. T. prend en main la dé- 
ense du peuple de France tout entier et 
de l'indépendance nationale, ce malgré 
toutes les manœuvres inspirées par la pire 
réaction de notre pays et de l'étranger. 

Cette armée, cette police que vous aviez 
rèvé de transformer en instruments do- 
ciles entre vos mains'font cause commune 
avec le peuple pour défendre Ja liberté des 
travailleurs de la France ct de la Républi- 
que, 

* Et vous, pendant ce temps, vous préparez 
une loi ignoble pour tenter d’enrayer la 
marche en avant du peuple. Vous préparez 
votre mauvais coup hors de cette enceinte 
et, ici, vous vous taisez honteusement, car 
vous n'avez aucun argument valable à 
nous opposer, Vous vous taisez comme le 
faisait Diethelm, ministre de M. de Gaulle, 
lorsque nos camarades Villon et Joinville 
etigmatisaient ses agissements tendant à 
détruire l'armée républicaine. 

Après notre camarade Péron, je demande 
d'où vient la consigne du silence. 

Certains orateurs ont fait remarquer que 
le projet n'était pas signé. H est signé: 
Diethelm,, Michelet, de Menthon, Teitgen, 
de tous les ministres du Gouvernement 
Schuman. 

Demain, devant l'indignation populaire, 
certaine essaieront de dégager leur res- 
ponsabilité personnelle en se retranchant 
derrière la responsabilité collective du ca- 
binet, Ceux qui ne sont pas d'accord ont 
la possibilité de démissionner. S'ils ne le 
font pas, c’est qu'ils sont entièrement d’ac- 
cord pour appliquer cette loi scélérate. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Prigent. Vous pouvez ajouter 
mon nom sur voire liste. (Applaudisse- 
ments au centre. — Exclamalions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jean Catrice. C'est un honneur! 


M. Jean Toujas. Dans les jours pro- 
chains, celte loi portera en outre la signa- 
ture des députés qui la voteront et qui 
se désigneront ainsi à lopprobre de la 
France entière. 

Certains de nos collègues ont trouvé ri- 
sibles les interventions répétées de nos 
camarades Gosnat, Demusois et Péron 
pour faire changer la date figurant au ca- 
lendrier de cette Assemblée. 

Ils se donnaient ainsi l'illusion d'assister 
à une comédie, alors que c'était une véri- 
table tragédie qui se jouait, Au 3 décem- 
bre, le calendrier portait encore la date 
du 29 novembre et le Journal officiel du 
20 novembre n'avait pas encore paru, 





dx ércshonmesss 

Cet artitice de procédure aurait pers 
de rendre rétroactive cette loi de répres 
sion barbare. j 

Le 3 ou le 4 décembre, elle aurait «: 
volée et prorulguée dans le Journal off, 
ciel du 29 novembre et une loi effects 
ment votée en décembre aurait permis de 
poursuivre des actes commis en nover, 
bre. 

Pélain avait déjà fait cela en 1941 « 

procédé lui permit de faire fusiller d 
patriotes qui n'étaient passibles que 
quelques jours de prison lorsqu'ils furet 
arrêtés. Pétain à eu le mérite de commu: 
tre ce crime au grand jour. 
. Les sabotages étant invoqués ici p.: 
justifier cette Joi inique, ce ne sont que 
des provocations policières que vous utili. 
sez pour frapper la classe ouvrière dort 
la force tranquille vous fait peur. 

Nous nous souvenons de l'incendie di 
Reichstag (Erclamations au centre ct à 
droite) et, pour nous élever contre !:: 
attentats criminels, nous me voterons jp: 
la motion que M. lPincau nous à proposée 
hier soir. Il nous suffira simplement de 
voter contre le Gouvermement, (Applaui 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Yves Péron deroui 
qu'il soit procédé au vote par division sur 
l'amendement de M. Lecourt. 

Conformément au deuxième alinéa (: 
l'article 51 du règlement, le vote par divi- 
sion est de droit. 

J'indique que l’amendement de M. 1] 
court remplaçant les arlicles 3, 4 et 
du texte de la commission, j'appeller: 
comimne sous-amendements, les amende 
ments présentés auxdits articies, dans l 
mesure toutefois où ils cadrent avec ! 
texte de l’amendement de M, Lecour! 
(Assentiment.) 

M. le garde des sceaux. D'accord! 

M. le président, Ainsi, tous les dioits 
seront respectés, 

M. Pierre Cot a présenté un sous-arm 
dement tendant, au premier alinéa, à ren 
placer les mots: 

« C'est-à-dire d'un acte matériel que! 
conque tendant à empêcher le fonclii. 
nement normal d'un service où d'une €: 
treprise, tendant à rendre inutilisable vre 
machine ou installation, ou à gêner 
marche ‘des véhicules », 

Par les mots suivants: 

« c'est-à-dire d'un acte de destruc! 
totale ou partielle des machines, de ] 
tillage ou des installations d'un service 
d'une entreprise ». 

La parole est à M, Pierre Cat, (Applir- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M, Pierre Cot. Je demande à la co: 
mission et à l’Assemblée de bien voui 
remplacer, dans le premier alinéa du texte 
nouveau qui nous est présenté, quekqju 
és par l'amendement qui vient d'être 
u, 

Je voudrais exposer très rapiden 
les motifs de mon amendement. 

Tout d’abord — je ne pense pas quil 
soit nécessaire d'y insiste — il est ben 
évident que nous sommes tous d'acenri 
pour condamner les actes de sabotage. 

Nous pouvons diflérer sur ce que 015 
entendons par « actes de sabotage » — jy 
reviendrai dans un instant, — mais ho 
pensons tous que les actes qui peuvent 
mettre en danger la vie des citoyens 1e 
notre pays doivent être condamnés d'11° 
facon absolue. Ji ne saurait y avoi 
désaccord entre nous sur ce point. 

Si vous voulez bien me le permetllre, 
je vais ouvrir une parenthèse pour €: ? 
dans l'actualité malheureuse. 

S'il y a un désaccord à propos de © 1 
actualité, c'est parce que, jusqu a lp” 
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penser qu'il faut appliquer le vieil adage : 
ceux qui commettent les crimes sont gé- 
nécalement ceux à qui ils profitent. 

I] est évident, dans les circonstances 
tuelies, que ce ne sont pas les ouvriers, 


« 


mmunistes où autres, qui ont intérêt 
faire du sabotage : ce sont les br seurs 
de grèves et ce sont les adversaires de 


la grève. (Applaudissements à l'extrême 

PONT he. — Moutements divers au centre 

et à droile.) 

Le texte qu'on nous demande de voter 
est un texte... 

M. Robert Bruyneel, Je ne vois pas com- 
ment on peut faire rouicr les trains en 
sabotant, 

Votre argumentation n’a aucune valeur, 

M. Pierre Cot. Il est possible que vous 
ne l'ayez pas comprise. Vous ne lui trouvez 
aucune valeur, mais permettez-moi de 
dire qae tout le monde peut ne pas être 
d'accord avec vous. 

Le texte qu'on nous propose ne répond 
cætainement pas à la pensée de ses rédac- 
4eurs Inémes, 

En effet, mesdames,.messieurs, On nous 
demaude de donner une définition du sa- 
botage. 

Nous avons la nôtre — je reviendrai tout 
à l'heure sur son commentaire — nous 
disons, nous, que le sabotage, c’est « un 
acte de destruction totale ou partielle des 
machines, de }'outillage ou des installa- 
tions d'un service ou d'une entreprise. » 

Vous, quelle est votre définition ? 

Vous commencez par dire que l'acte de 
sabotage peut être « un acte matériel quel- 
conque tendant à empêcher Je fonction- 
nement normal d’un service ou d'une en- 
treprise », Je m’arrête ici. 

H est bien évident qu'un tel texte ne 
peut pas être admis pour Ja raison que 
voici: un acte qui tend à empêcher le 
fonctionnement normal d'un service ou 
d'une egtreprise, c'est la grève. Vous avez 
déclaré tout à l'heure... 

M. Henri Teitgen. Vous avez omis de 
préciser qu'il s'agissait d’un acte « maté- 
riel ». Vous êtes assez juriste pour con- 
naître l'importance de ce qualificatif. 

M. Pierre Cot. Eh! bien, un acte matériel 
qui tend à empêcher le fonctionnement 
normal d'un service ou d’une entreprise, 
c'est peut-être le fait matériel pour des 
grévistes d'interdire l'entrée dans l'usine 
ou de fermer l'usine. 

Je ne pense tout de même pas — et cette 
fois vous serez d'accord avee moi — que 
vous considériez qu'il y a là un acte de 
sabotage. 

Je vais plus loin. Vous parlez des actes 
qui tendent à rendre inutilisable une ma- 
chine ou une installation ou à gêner la 
marche de véhicules, LA encoïe, mesda- 
mes, messieurs, je crois que la formule est 


| mauvaise. Flle n’est pas suffisamment res- 


tictive, et j'appelle l'attention de tous mes 
collègues, et plus spécialement celle de 
nos collègues socialistes, sur ce point. Je 
pense qu'il faut que nous précisions bien 
notre pensée, que nous tachions de la cla- 
rifier et que nous nous efforcions, puis- 
qu'il s’agit de légiférer dans un domaine 
nouveau, d’étabiir avec précision une dis- 
tinction entre ce qui est vraiment répré- 
hensible, ce qui nous appellerons Je sabo- 
lage proprement dit et ce qui constitue 
une série d'actes qui ont toujours éte 
considérés — et doivent continuer à l'être 
— Comme l'exercice normal du droit de 
greve. 

Je m'explique. Quand un ouvrier sabote 
une machine, quand un provocateur sa- 
bote un outillage ou quand — vous voyez 
À quoi-ÿ fais allusion — on va déboulqn- 
ner des rails sur: les voies de chemin de 
ler, il n'y a pas de doute, dans ces cas-là, 
test du sabotage. 





o 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 DECEMPRE 1047 


, 

Sicur 16 garde Ges scé x; | )ur- 
livre ces faits 11 l £ 
sûr qu Li ecCueliiera l'appi Da 1Tia- 

nime de l'Assembicée, 

M. Guy Petit. le ot « ruction 
est trop restrictif 

M. Pierre Cot, \ i 
terpi lation est tro 
‘ 1 4 
ieXLe de 1 Corn t da | 

, + 
p r « que 1 \ ler | 5, ! 
le ne pas frapper. ( il X qui, & 
vont cent 1 1 | t 
“ci : [Re Li] naiie 

t 1 } 

riel, à assurer la & té du publie ou à 
empècher, pendant une grèx es D 
seurs de grève d'utiliser l'outillage. 
. On vous Ja dit Lout à l'heure, quand 


le mécanici an d’une locomotive met bas 
les feux, quand un ouvrier arrète le fonc- 
tionnement d'une machine, ils font un 
1 Fr 
| 


acte de grève, lis agissent dans la greve 
et cet acte est tout à fait légitime. H la 
loujours été, c'est la tradition constante 


dans notre pays. (Très bien ! trés hier ! 
mi l'extrême gauche.) 

Voudrez-vous supprime: qui à tou 
jours été conforme à l'exercice du droit 
de grève ? 

Voulez-vous me pe 
gardae des sceaux, d'appeler 
tion sur une petite précision nécessaire ? 

Vous dites: pour rester d 
de la Constitution, nous pro: 
nous ne voulons pas touche 
grève. 


Je voudrais que vous liez plus loin. 
Un droit, ce n'est pas gran l’'chose en soi. 
Ce qui compte, c'est son exercice, 

Si vous donnez un coup de chapeau — 


n 


)1SS6Z-MO] celle expression un peu farmi- 
lière — au droit de grève, en Jui-même, 
mais si, par une série de textes restrictifs, 
vous empôêchez l'exercice naturel, normal 
et traditionnel de la grès vous touchez 
au droit de grève lui-même. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous aurez alors r spe | le prin ipe de 
la Constitution, mais, dans l'application 
des faits, vous l'aurez empêché de fonc- 
lionner. Le principe, théoriquement, exis- 
terait, mais la vie ne permettrait pas qu'on 
l’'appliquât. , 

Voilà la raison pour laquelle 
la distinction... 

M. Foniupt-Esneraber. Volre 
st fausse. 

M. Pierre Cot. entre la destruction to- 
lale ou partielle de l'outillage et des ma- 
chines et l'arrêt du matériel. 

Interdisez les premiers qui, je le ré- 
pète, s-nt génér lement, presque toujours 
mème, le fait des agents provocateurs, 
mais rendez possibles Jes parce 
que, Si vous voulez frapper les uns et les 
autres, rendant impossilke alors l’utilisa- 
tion naturelle du droit de grève, vous 
vous dressez — et c'est pourquoi je m'a- 
dresse à nos collègues socialiste 
tre ce qui est la tradition constante de 
la grève dans notre pay 

A ce moment-là, vous aurez révélé à la 
classe ouvrière et à l'opinion publique, qui 
ne pourraient pas Sy tromper, qu’en 
réalité, sous prétexte de frapper le salho- 
tage, vous vouliez, du même coup, faire 
une opération bonne et une opération ceri- 
minelle, puisque vous vouliez, à Ja fois, 
frapper les provocaleurs et les saboteurs, 
et aussi empêcher les grévistes de faire 
aboutir Jeurs revendications. 

Voilà pourquoi nous demandons à la 
commission et au Gouvernement de bien 
vouloir accepter notre amendement, (4p- 
plaudisséments à l'ertfême gauche.) 

M. le président, Ta parole est À M. le 
rapporteur. 


faut faire 


définition 


troc 
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obsta Le à 14 Poul suite de délits ou crimes 
visés par d'aulres textes du droit commun 
ou du droit spécial aux chemins de fer. 
L'éanumération de M. Pierre Cot serait par 
eke-nréme lrup resciricUve, puisqu'elle ne 
comprendrait pas l'exemple particulier du 


phare, avec le 161, cependa il, un orateur 
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rmettez-moi de vous dire ici puis- 
qu'à plusieurs reprist j'a ilendu dire 
Aavee pee que lon se servirait lan es 
tribapanx de »S {ex pour meétire des 
int nis en prison et que les m trats 
( lamneraient au maximum Jue nous 
pouvons avoir coufiance lans ja ju lice 


de ce Havs,. 
Les magistrats sont cux-méêémes des tra- 
vailleurs de la fonction ublque el je vous 


prie de croire que s'ils ne font pas la 
grève, ils ne sont pas pour cela do privi- 
égiés de la fortune. 


lerminons notre travail de Jégislateurs, 
faisons un texte clan 

Je le répete afin qu'il n'y ait aucun ma- 
lentendu, il ne ‘agit ici que «ae ic li de 
sabotage 1pplaud sSSements & qauchut lu 
centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot. 

M. Pierre Cot. Je désire poser à M. le 
garde des sceaux et à M. le rapporteur 
une question: estiment-ls que le fait pour 
un tnécahicien de mettre les feux ou 
pour un ouvrier d'arrêter ses machines 
perd nt la grève est un acte de botage ? 

Estiment®is qu'il faut frapper cet 
homme comme l'homme qui détruit la 
ne ou qui sabote l'outillage ? 
ir nombreuses au centre el à qauches 
Non ! 

M. le rapporteur. Il est hien évident que 
le fait pour un ouvrier qui termine son 
travail d'accomplir les actes accessoires 
correspondant à cette cessation du tra- 
vail ne constitue pas par lui-même un sa- 
botage. Cela va de sai. 

M. le garde des sceaux. Bien -ûr! 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pierre Cot repousst par la 
commission ét le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis. — MM. Les ses 
crelaires en font le dépouilleneent x 

M. le président. Voici le résultat du dc- 

pouillement du scrutin: 


Noubre des volants...,.,.,... [LEE 

Majorité absolue.......s..... 
Pour l'adoption... 153 
CODWG 80. 423 





| L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 























5464 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 3 


DECEMBRE 


1947 





LS2 

M. Bacon a présenté un sous-amende- 
ment tendant à supprimer la fin du preraier 
alinéa de l'amendement de M. Lecourt, 
apres les mots « acte de sabotage », 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Je désirerais entendre 
d'abord l'avis du Gouvernemet, qui est 
disposé à le donner, 

M. le président. La parole el à M, le 
irde des SCEaux, 

M. le garde des sceaux. Me-ilarnes, nes- 
sieurs, al est évident qu'un mème acte ma- 
tériel peut, suivant les circonstances, n'être 
pas punissable on au contraire constituer 
un acte de sabotage, C'est ce qui fait pré- 
cisément Ja difficuité de déterminer, par un 
texte général, ce qui sera ou ne Sera pas 
Il lt le de sal 1t 14 M 

li faut en cette matière 
jurisprudence à Jlaqueïle 
ner nous-mêmes, nous législateurs 
yectives, 

C'est sans doute pour répondre à cette 
peuste que notre collègue M. Bacon de- 
iande qu'on s'en tienne au simple terme 
« sabotage », Nous savons fous cé QUI CONs- 
titue un sabotage, Quand on parle d'un sa- 


«r 


Fr 


c'en référer à la 
nous devons don- 
des di- 


, 


hoteur, on sait très bien à quoi cela re- 
pon e | 
Toutefois, dans intérêt de ceux qui 


ourraient se voir appliquer ce texte d'une 
facon excessiye — et je veux que ce texte, 
exacteinent interprété, s'appesantisse uni- 
querment sur les saboteurs tels que nous 
les définissons et les concevous — Je mets 
en garde l'honoralhle M. Bacon quant aux 
définitions du dictionnnaire que j'ai 
revues, 

Le sabotage, c'est bien la destruction to- 
tale où partielle d'un outil, d'une machine ; 
c'est encore l'introduction dans la produe- 
tion d'éléments qui en compromettent ou 
en annihilent le fonctionnement, 

Mais c'est quelquefois aussi, dit le dic- 
tionnaire, le travail volontairement ris au 
ralenti. 

Or, il doit être bien entendu que Île 
simple travail au ralenti ne saurait consti- 
tuer le sabotage au sens où nous l'enten- 
dons ici. (Très bien! très Lien! au centre.) 

Si vous pensez que ces explications sont 
claires, qu'elles peuvent servir de base à 
l'établissement d'une jurisprudence exacte, 
j'accepterai, sous le bénétice de ces éclair- 
cissements, l'amendement de M. Bacon, 
(Trés bien! très bien! au centre.) 

M. le président, La parole est à M, le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je ne nie pas que les explications de M. le 
garde des sceaux soient chires, C'est une 


qualité que nous reconnaissons à son €s- 
prit. 

Mais, sur cette question — qui est grave, 
car il s'agit de droit pénal Hous avons 
lu un prerier texte du Gouvernement, 


puis un texte de la commission; mainte- 
nant, après le rejet de l'amendement de 
M. Piorre Cot, un certain nombre de dé- 
putés avant volé ce rejet ne sont plus 
satisfaits du texte qu'ils avaient proposé. 

Il apparait, des lors, que cette question 
n'est pas sufiisanment précise pour nous, 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Dans ces conditions, je suis obligé, en 
conscience, de demander le renvoi de ce 
sous-amendement à la commission. (Ap- 
p'audissemeats à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Yves 
Péron. 

M. Yves Péron. Nou< pensons aussi que 
ce texte n'est pas suffisamment étudié, 
ct nous ne nous sommes pas fait faute 
de le répéter au cours de ce débat . 

On nous répète, à longueur de jour- 
née, que ce que l'on vise, ce sont les 
gsaboteurs, 








Or il est clair que le texte qui résulle- 
rait de l'adoption de l'amendement da 
M. Bacon comporterait encore une dispo- 
sition particulièrement dangereuse. 

En effet, serait réprimée ce que l’on 
appelle la violation de domicile, 

Les conséquences d'un tel texte seraient 
très graves, 

I suffit de se référer à l'expérience et 
de se souvenir qu'en 19% les travailleurs 
de notre pays ont conduit un grand mou- 
vement revendicatif, Mais, à cette épo- 
que, ils ont eu la possibilité de rester 
sur le lieu de leur travail, et les outis 
ont été placés sous la sauvegarde de Ja 
classe ouvrière, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) i 

Dans ces conditions, il n'y a pas cu de 
sabotages. 

Force nous est de constater que c’est 
dans la mesure où l’on emploie contre 
la classe ouvrière des mesures de cocrei- 
tion pour la chasser de ses lieux de tra- 
vail, que l'on donne place à l'activité des 
saboteurs. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Estimant cette disposition très dange 
reuse, nous nous réjouirons done d'un 
renvoi à la commission, en espérant qu’on 
reconnaisse enfin cette conscience qu'a 
la cinsse ouvrière du respect des outils du 
travail. 

Il serait bon que personne n'oubiât ici 
que les travailleurs de notre pays ont 
déjà eu l'occasion de montrer leur goût 
du travail bien fait et l'amour de leur 
métier, 

C'est pour cela qu'ils veillent sur leurs 
outils de travail, naines à l'ex- 
{trême gauche.) 

M. le président. Je fais remarquer à l’As- 
semblée qu'il ne s'agit pas, pour l'instant, 
de discuter sur le fond, La seule question 
posée est celle du renvoi à la commission 
du sous-amendement de M. Bacon. 

La commission acceptant ce renvoi, il 
est de droit, 

M. Yves Péron. J'ai déposé un amende- 
ment tendant à la suppression des mots 
« violation de domicile », 

Je demande que cet amendement soit 
également renvoyé pour étude à la com- 
Iission, 

M. le rapporteur, La commission accepte 
le renvoi de cet amendement, 

M. le président. Le renvoi est de droit, 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
de sa séance en attendant que la côom- 
mission ait délibéré ? (Assentiment.) 

A quelle heure la commission pense- 
t-elle être prète à rapporter ? 

M. Grimaud, président de la comainission. 
La commission ne sera probablement pas 
prête avant vingt-deux heures, 

M. René Pleven. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Pleven, 

M. René Pleven. Monsieur le président, 
j'avais cru comprendre que M, le prési- 
dent du conseil serait à la disposition de 
l'Assemblée vers vingt heures pour faire 
une déclaration. 

Ne pouvons-nous pis suspendre la séance 
upe dishtnA de minutes seulement afin de 
lui permettre de faire ici la déclaration 
que le pays attend ? (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Ce serait courtois et 
légitime, en effet, puisque vous avez bien 
voulu accepter que M. le président du 
conseil fût entendu dès qu'il pourrait se 
présenter, 

Je vais, si vous le voulez bien, le 
prévenir que l'Assemblée est à sa dispo- 
silion et je suspendrai la séance jusqu'à 
son arrivée, 

A n'y a pas d'opposition ?.. 





La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-neuf Leurs 
trente minules, est reprise à vingt h 
quinze minutes.) 

M. le président. La séance est rep) 


à 


ee 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La paroie est à 
président du conseil. 

M. Robert Schuman, présent du cor si 
Mes chers collègues, je sais que l'Asser. 
blée est désireuse d'être exactement infor. 
mée sur la situation actuelle dans le do 
maine des conflits sociaux et des actes do 
sabotage dont elle a eu connaissance. 

J'ai prié M. le ministre de l'intérieur do 
fournir à la tribune, en détail, toute | 
documentation dont nous disposons, 

Je suis convaincu que l'Assemblée ce, 
rassurée par ce que nous pouvons 
ainsi que par les mesures qui sont er 
gées et déjà en voie d'exécution, (49 
dissements à gauche, au centre 
droite.) 

M. le président. La parole est à M 
ministre de l'intérieur, (Applawlissement 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Juies Moch, ministre de l'intériess 
Mesdames, messieurs, je voudrais faire 
soir un exposé assez bref en même terns 
qu'objectif de Ja situation telle qu'elle « 
présente aujourd'hui. 

Eïle est caractérisée, d’une part, par | 
régression générale des grèves, d'autr 
part par un raidissement sensible de lat. 
titude de ceux qui ne se résignent pas ! 
l'échec de la grève générale. 

Les fonctionnaires des P, T, T., les agents 
des services concédés du gaz et de P'élec 
tricité se refusent, en majorité, à applique 
les môûts d'ordre de débrayage du comit 
national de grève. 

S'il vous fallait une preuve, la voici: j 
dit avant-hier au Conseil de la Républiqu 
au moment où les centrales de la régio 
parisienne étaient occupées par des grevis. 


lau- 
là 


J) 
L 
{ 


0 


tes, qu'il faudrait de 24 à 48 heures pour 


le rétablissement de Ja circulation par À 
métro. 


Or, ces centrales ont été dégagées durs 


Ja nuit même où j'ai parlé et, à notre jo 
le métro a pu fonctionner dès le lendeni 
matin à l'heure habituelle, et ce, malgr 
la grève générale de l'électricité, (4774 
dissements à gauche, au centre et à droit 


La tendance générale à la reprise s'af 


firme dans un grand nombre de secteur: 
je ne dis pas dans tous les secteurs, m 


dans un grand nombre de secteurs et parti 


culièremert à la S. N. C.F. 
M. le ministre des travaux publies et d 


transports pourra confirmer que la propor< 
tion des grévistes est maintenant tres Li 
ble, peut-être de l’ordre de 10 p. fn de: 


effectifs, (Applaudissements à gauche, 
centre el à droite.) 

M. Christian Pineau, ministre des fra 
publics et des transports. 


t 


Inoins, monsieur le ministre, Elle est ar 
jourd'hui inférieure à,5 p. 100, à l'escepr 


ion du réseau méditerranéen, (Applv 
sements à gauche, au centre et à 
— Erclamalions à l'extrême gauche. 

M. Maurice Thorez. À l'exceplion 1! 
moitié des cheminots! 

M. le ministre de l’intérieur. l: 
après que la direction fédérale des ta 
ports ait lancé le mot d'ordre de gt"! 
générale, au moment précis où Jes 1esi” 
tats de tous les referendums arrivant 0 
gares et des dépôts donnaient uge 117 
rité contre la grève. k 

La diminution du nômbre des di 
nots en grève rend possible une n°11 


Certainement 
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non de la circulation ferroviaire. Sur 
reseau du Nord, par exempie, les seuls 
tres qui demeurent sérieuse nt aflec- 
par 44 greve sont ceux de lens et de 
\ erwiènnes, 
L : départs sur les grandes lignes sont 
urt maintenant d'une facon presque 
. male dans l'ensemble des gares pari- 
nes, sauf une. ]l ne je sont que dans 
Ï noindre nicsure à la gare de Lyon, 
qu'elle a été longtemps bloquée 
irouve dégagée que depuis l'occu- 
la dépôt du Charolais, 


S 


s,0:13 


| vi TL 


s reprise est timide dans le bâtiment. 

Par contre, on enregistre une reprise 
pratiquement totale dans les mines de 
Moselle. Le charbon de l'Est arrivera à 
l'aris, demain, je €rois. Applaudissements 
à vauche, au centre et à droite.) 

Je suis persuadé que Ja reprise du tra- 
rait beaucoup plus générale si, à ce 
téchissement du mouvement de grève, ne 


inerposait un raidissement de l'atti- 
{ude des dirigeants de la grève qui se 
te par des actes de toute nature, 
dout j'ai le devoir de parler. 


LL v à, d'abord, les sabotages dramati 
aues dont je ne rends responsabe per 
son qu'à ce que les coupables soient 
trouves, I est trop grave, en effet, d’ac- 

er des homes (Vis applaudissements 


a gauche, au centre et à droite) de crimes 
avant entrainé mort d'hommes lorsqu'on 
ha pas la preuve de leur culpabilité, 

Mais il y a, à côté de ces grands sabo- 

“es, toutes les opérations punitives. 

ce sont des pressions exercées dans les 

Les ouvrières, à la porte des usines, et, 
parfois, dans un secteur assez vaste; ce 

nt Jes discours où des hommes politiques 

iennent, en termes parfois excessifs, 
là nécessité de poursuivre une agitation 
dont nous savons très bien qu'elle avait 
les bats au moins autant politiques qy’éco- 
nomiques, et qu'elle a des buts plus poli- 
Hiques qu'économiques depuis que satis- 
facon partieïle a été donnée aux reven- 
jeations économiques, 

Et ces buts politiques Aie aussi 
un caractère international: is tendent à 
empêcher la réalisation du plan Marshall 
(res et erclamations à l'ertrême gauche.) 

Je pese que M. Maurice Thorez, qui 
ricane en ce moment, le sait mieux que 
quiconque, Jui qui revient de Moscou. 
(Vives protestations à l’ertrême Gauche. — 
Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 

M. Maurice Thorez. l'une de Washirg- 
ton! Vous avez mérité vos étoiles! 

. M. le président. Je vous prie de ne pas 
1nterrompre. 

M. Maurice Thorez. J'ai lé mis en cause. 

M. Arthur Mamette. Par un Américain! 

M. le ministre de l’intérieur. Voici main- 
tenant la situation sommaire, région par 
Yégion. 

Dans tout l'Ouest de Ja France: Bre- 
fagne, Normandie et régions voisines, la 
Ssitualon est pratiquement normale. 

l'en va de même dans l’ensemble de 
la région de l'Est: 95 p. 100 des mineurs 
ont repris le travail dans les houilères de 
Lorraine, 

J'indique en passant qu'outre le barrage 
de péniches qui avait été spontanément 
détruit par les mariniers eux-mêmes et qui 
empéchait l'essence d'arriver à Paris, trois 
autres barrages ont été rompus aujour- 
d'hui sur la Seine et sur l'Oise par des ma- 
rins et des sapeurs, sans aucune aide de 
poice. 
. Les régions qui ne nous donnent actuel- 
lement aucun souci sont donc celles de 
l'Ouest et de l'Est ainsi que, dans l’en- 
semble, la région parisienne, où nous ne 
n:ons pas l'existence de quelques cen- 
laines de milliers de grévistes. 
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M. Florimond Bonte, 60 son! des ini 
üons auticommunistes ! 

M. Marcel Servin. Menleur Exclama 
tions à gauche, au centre el à droite. 

M. Auguste Joubert, (Comment pouvez- 
vous savoir Je contraire ? ({nterruptions 
a l'extrême qauche. 

M. le ministre de l'intérieur, ..ct que 
notre premier devoir était de permettre à 
la représentation nationale de délibére 
librement. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droile. Bruit prolongé à 
l'ertrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. Vous avez chasse 
Raoul Calas de l’Assemblée ! Vous vous 
en moquez bien, de la représentation na- 
tionale ! 

M. Florimond Bonte. 
croquemitaine ! 

M. Arthur Ramette. (Ci 
scène ! 

M. Marc Dupuy. Comédien ! 

M. le ministre de l’intérieur. Je déclar: 
à l’Assemblée que, chaque fois que j'aurai 
quelque raison de croire qu'une manifes- 
tation de ce genre est préparée, les mêmes 
dispositions ou des dispositions analogues 
seront prises. (Interruptions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) k 

M. Gabriei Citerne, Vous avez sauvé la 
République ! 

M. Jacques Duclos. C'est lamentable ! Ils 
ont peur du peuple ! (Protestations à 
gauche, au centre ct à droite.) 

M. le ministre de l'intérieur. Dans le cen- 
tre de la Fraixe, on signale comme encore 
occupées par des grévistes, en général 
étrangers à la S. N. C. F., les gares de 
Bourges et de Vierzon. J'espère que ces 
« bouchons » dans la cireulation ne sub- 
sisteront pas très longtemps. (Rires el ezx- 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. Pièrre Villon. Ce n'est pas un minis- 
tre, c'est un tire-bouchon., (Nouveaux rires 
à l'extrême gauche.) 

M, le ministre de l’intérieur. À Saint- 
Etienne, il y a encore des bâtiments occu- 
pés, dont la manufacture d'armes, 

A Brive, la gare a été dégagée à nouveau 
ct les trains passent. 

J'arrive à la région Sud. 

J'oppose ici un démenti formel à la dé- 
claration, qui voulait être dramatique, se- 
lon laquelle des troupes auraient, à Avi- 
gnon et à Nice, fraternisé avec les mani 
festants. 

L'une et l'autre affirmations sont abso- 
‘ument contraires à la réalité. (Apmlaudis. 
sements à gauche, au centre et à droîte, — 
Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Michel Servin. Si vous le niez, c'est 
que c’est vrail 


est un scénario de 


t une mise en 
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M. André Marty. li en que cela! M. Gabriel Citerne. Comme vous avez 
4 M. le ministre de l’intérieur, ..mais où | l'habitude de mentir, cela 1 hange rien! 
tordre publie n'a ja s ete troublé On dira maintenant: Menteur comme 
oi, iu! urd hui. nous avons fait pr d | Mo h ! 
queiques précautions autour de l'Assem- | M, le président. Je 1 rappelle à 
blé: Interruptions à l'extrême aauch | l'hrdre. | 
D M. Charles Tilon. (6 =! l' M. le ministre de l'intérieur, Je crois 
à id ivorr déjà donn \ l’Assembl r 6 is 
M. Jacques Duclos. C'est une honte! queiques jours, 14 preuve que les (CT 
. . . ni : t " hent à E 
M. André arty. C'est un odieux rupuo du Pécnent pas da ju 
dale! (Bruil à l'extrême gauche qu'au bout de Ina pensée. \pplaudixse- 
2 A ments «& qauc} tu tre « Pre E 
M. le ministre de l’intérieur. tl Vive Aer | Partis 
: ti nie1 ui {1 » 4 tu ‘'ilte ji U te 
jarce u'u2 mous savions que des groupes 2 u à 
perce Fa cor + ses des M. Michel Servin. Vous voulez mériter 
levaient se concentrer en divel points de " a 
la capilale... (Ayplaudissements à qauche, ; Less intéri ] 
: MATE, M. le ministre de l'intérieur, Je n° } 0 
au centre et à droite Vives interruptions n au'il » D à ; : A 
à l'ertréme gauche.) nt oo + clin ue pt 1m 
re : cant dans les faits que j} énonce et 
M. Maurice Thorez. Provocaleur ! Vous | les démentis que j'apporte. 
cles hi "a le premier flic de France A7 En tout cas, pour bien préciser mes sour- 
plaudissements à v'extrème qauche. — Ap- ces d'information, j'indique qu'il y à 
plaudissements à gauche, au centre et trois jours j'ai été amené à délacher dans 
droite.) la région de Provence un haut fonction- 
{ l'extrême qau he. Roi des flics ! paire du ministere de lJ'intéri ur, M 10 
1 préfet Massenet, qui fut, à Ja dilk L 
préfet adnunistrateur de la ville de Mar- 
selle, et que, pour coordonner nos efforts, 
M. le ministre des forces armées et moi 
lui avons donné autorité sur tous pré 
fets el sur tous les chefs militaires de Ja 
egion. ipplaudissements à gauche, au 


cenire clat ile 


Vives protestations à 


} 
l'extrême aqauche 


{ l'extréme qaux he. Vichv! Vi hy ! 

M. Maurice Thorez. Vous rulahlissez les 
préfets régionaux de Vi hy! 

M. Jacques Duclos. C'est un véritable 
gouverneur général que vous envovez 


là-bas ! 
M. André Marty. M ire h 1l. nous voila! 
M. le ministre de l'intérieur, J'indique 


que je viens d'en faire aulant pour Ja ré- 


g10n du Langui loc (Erclamations à l'exr- 
trème  aauche), en v envoyant in 


homme qui été un héros de la Résistance, 
(Applandissements à gauche, au centre et 
à droite, — Interruplions à l'ertirème 
droite 

M. Marc Dupuy. 
rau.t! 

M. Jean Llante, Dans 
qu'on atter,. 
trôme gauche.) 

On croirait, à vous écouler, entendr: 
général de corps d'armée. 

M. Maurice Thorez, À part cela, lout va 
bien! 1 n'y a pas de grévistes, 

M. Jean Catrice. |] y à surtout des saha- 
leurs. (Interruptions ‘à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur, Envoyé pars 
ses camarades de la résistance à Alger, 
il s’est fait, sa mission accomplie, ypara- 
chuter en France, où il a été rapidement 
arrêté et déporté à Dachau. 

Je parle de celui que nous connaissions 
l'inspecteur général Brunschwicg. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

J'ai téléphoné à l'un et à l’autre, J'ai no- 
tamment demandé à M. Massenet de se 
renseigner immédiatement, tant à Nice 
qu'à Avignon, qui dépendent de fui, sur la 
natérialité des faits articulés ici, Sa ré- 
ponse a été d'une absolue précision: l’ur 
et l’autre fait font partie de cette guerre 
des nerfs que j'ai déjà dénoncée et ont été 
imaginés de toutes espèces. (Applaralis- 
sements à gauche, au centre et à droite. 
— Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Rametie. — C'est vous qui 
tentez celle guerre avec vos policiers. 

M. Florimond Eonte, Combien de mil- 
liards vont coûter toutes ces mesures de 
répression ? (Interruplions à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Voulez-vous me permettre une 
observation ? 


Allez donc dans l'Hé- 
l'Hérault, c'est vous 
(Applaudissements à l'ex- 


un 

















D TN PA RE ma mr 











————…—…—“ 


5456 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 DECEMBRE 1947 
M. ie ministre de l'intérieur, Je vous e1 M. le président. La parole est à M, Au- Je termine en disant que, purnr 
prie. gustin daurent, avec la permission de ! qui prétendaient agir au nom de Ja 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je voudrais ajouter un 
complément à l'information qu'a donnée 
M. le ministre de l'intérieur, (Erclamü- 
lions à l'ertrême gauche.) 

Il à été affirmé à cette tribune qu'il n’y 


avait pas de travailleurs du rail dans la 
gare d'Avignon, Je me suis renseigné. 
Jous les employés d'Avignon, au nombre 
de 500, travailient, ainsi que 950 chemi- 
nots du dépôt, \pplaudissements à qau- 
che, au centre et à droile, — Intlerrup- 
Lion {1 l'ertreme qauche. 


2 1 
eva.e- 


HW. je ministre de l’intérieur, !:t 


Jüent inventé le bruit selon lequel l'état 
de ege serait proclamé dans la région 
Inar-eillaise, Nous ne l'avons jamais en- 
visagé et M. Ma enet me confsmait, il 
v à quelques minutes à peine, qu'il avait 
ja luabon bien en rain, (Vives exrcla- 


analions à lertiôme qauche, 
M. Arthur Ramette, (al!fTet aus) à 
ceia 

M. François Billoux. Par!ez-nous du dé- 
ficit de sept milliards et demi qu'a fait 
M. M lant sa gestion de Ja vile 
de Mi 

M. André-Rémy Moynet, On dirait que 
Vous éles ennitves que ie peuple travaille ! 
(Apylaudissements à droite, — Rires et ex- 
clamations à lextrême qauche.) 

M. le ministre de l’intérieur. 1! était né- 
cessure de faire justice de ces bruits, et 
je pense que l'Assemblée serait bien ins- 
piree de n'accepter ceux qui courront de- 
imain et les jours suivants que sous béné- 
five d'inventaire, Je suis persuadé, en 
effet. que pour essayer de réenflammer 
les troupes, on s'efforcera de faire courir 
beaucoup de bruits de cette nature. 

J'arrive à la région du Nord, Je recon- 
nais volontiers, et avec regret, que la si- 
tuation, sans être difficile, v est cepen- 
dant moins faciie que dans les autres ré- 
Erclamations à l'ertrème gauche.) 

M. Pierre Villon. Parlez-nous de Mont- 
lucon. 

M. André Marty. Vous avez oublié Saint- 
Etienne, 

M. le ministre de l’intérieur. Un certain 
LDormbre de ( ils... 

M. Maurice Thorez. Tous les puits 

M. le ministre de l'intérieur. ont été 
Rires à gauche, au centre et à 


dit 


4 
eriet pr ‘1 


se i] | 


tu 
£riIOTIS, 
t 


dégagsés. 
droite. 
lous n'ont pu & pour 
la raison très sunple que des bandes or- 
gani-ées existent dans le Nord, qui sen - 
blent obéir à un commandement mili- 
taire et qui allaquent les compagnies ré- 
pub'icuines de sécurité et les gardes mo- 
bile<, (Interruptions à l'extrême qauche.) 

M. Charles Tilon, Ce: puits ont été déjà 
dégagés en 1941, du temps des boches, 

M. Marcel Servin, Vou: avez des rèves, 
monsieur Je ministre, 

M, le ministre de l'intérieur. Je n'ai 
pas de rêves, Je sais seulement quel est 
le nombre des €, R, S. blessés. (Vaifs ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 

droite, — Interruptlidhs à l'ertrême qgau- 
che. — Bruit. 

M. Maurice Thorez. Vous faites une hausse 
besogne de provoi ateur ! 

M. Florimond Bonte, C'est du somnam- 
bulisme. 

M. André Marty. Non, c'est la peur. 

M. le président. Je vous rappelle à 
l'ordre, 

M. Augustin Laurent. Voulez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieur 
e ministre ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je vous 


ire conservés 


M, Augustin Laurent. Je veux ajouter 
aux explications que M, le ministre de 
l'intérieur est en train de fournir à l'As- 
semblée, sur la siluation dans le Nord, 
des renseignements qui viendront corro- 
borer dans une large mesure ceux qu'il 
nous à donnés, 

Dans le département du Nord, la silua- 
ion n'est pas, monsieur le ministre, 
aussi difficile que d'aucuns voudraient le 
faire croire, La meilieure preuve en est 
qu'il y à trois jours le parti communiste, 
organisant au nom de revendications ou- 
vrières légitimes des grèves politiques 
que nous estimons illégitimes.. (Vives 
protestations à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à qauche, au centre ct à 
droite.) 

M. Maurice Thorez. Provocaleur! 

Au centre et à droite, À Moscou! 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. 
Capocei! Capocci! 

M. Maurice Thorez. Capocci à 
la grève des employés, 

M. Augustin Laurent, Ie parti commu- 
niste, dis-je, organisant à Lille, dans ce 
centre ouvrier... 

M. Maurice Thorez. 
à la réaction! 

Mme Jeagynette Vermeersch. Tiaitre! 
Vous avez livré Lille au rassemblement du 
peuple français! 

M. Arthur Ramette. 
perdu 13.000 Voix. 

M. Augustin Laurent. Le parti commu- 
niste, organisant une manifestation à Lille 
— où, lorsqu'il s'agissait de défendre les 
droits des travailleurs à l’existence, on 
groupait, à l'appel des organisations ou- 
vricres et des partis politiques de la classe 
ouvriére, 20.000 et même 60.000 hommes 
— le parti communiste, dis-je, n’a rassem- 
bé que 2.500 personnes. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite. 

- Protestations à l'extrême qauche.) 

M. Jean Catrice. C'est exact! 

M. Artñur Rametie. Il y en avait 25.000! 

M. Augustin Laurent. En effet, cela n'a 
pas empêché le journal Liberté, qui pré- 
tend dire la vérité, d'annoncer qu'il y 
en avait 25.000, Cet échec prouve que les 
travailleurs de Lille ont compris le vrai 
mobile des grèves actuelles. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

Ce qu'il faut savoir, en outre, c’est que 
les travailleurs de la grande usine métal- 
lurgique de Fives-Lile sont rentrés au 
travail ce matin. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Marcel Servin. S'il vous 
que dirait Jules Guesde ? 

M. Augustin Laurent. Ne profanez pas le 
nom de Ju'es Guesde! (Protestalions à 
l'extrême qauche.) Jules Guesde vous avait 
dénoncés comme des diviseurs du prolé- 
tariat. 

Mais les interruptions qui viennent de 
votre côté montrent qu'il vous est difficile 
d'entendre Ja vérité, (Applaudissements à 
gauche, au centre el à droite. — Vives 
proteslalions à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thcrez. Rouffion! 

M. Augustin Laurent. Tels sont, mon- 
sieur le ministre, les renseignements que 


organisé 


Vous l'avez donné 


A Lille, vous avez 


entendait, 


je désirais apporter à titre de confirma- 
tion. (Interruptions à l'extrême gauche. 


— Bruit.) 

M. Maurice Thorez. Rouffion! Rouffon! 
(Protes'ations à qauche et au centre.) 

M. Augustin Laurent, Monsieur Thorez, 
on ne parle pas de rouflion quand on à 
déserté! (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite, — Interruphons à l'ex- 





cn prie, 











trême gauche. — Bruit.) 


M. le ministre, | 


ouvrière, se trouvent des gens qui ne sont 
pas Français et qui, masque sur Le vive 
, et malraque à Ja main, frappent Jes 6, 


vriers et s'attaquent aux instrument. 


aux appareils de sécurité, Voila ce que je 





| 
| 
| 


au centre et à droite, — Interruptions D 


tenais à dire, (Applaudissements à quuc] 
longées à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Voila le vinct. 
quième sous-secrétaire d'Etat, 

Et il faisait la grève quand on livruit 
bataille de la production. 

M. Augustin Laurent, J'ai lutté 11 
vous contre 1ésS compagnies minicres 

M. le ministre de l’intérieur. Je ne 1: 
pas qu'il soit bon pour la France de pa 
sionner ce débat. (Applaudissement 
gauche, au centre et à droite, — Exclu 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Servin. Vous êtes cvniqu 
M, Waldecx Roghet. IL faudrait, pr 
commencer, ne pas faire une besogre 
provocaleur, (Erclamations à gauche 
centre et à droite. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce =! 
faits que j'apporte. Is peuvent g 
tains. Ce n'est point ma faute. 
tions à l'extrême qauche.) 

Je tiens, d'ailleurs, à l'appui de ce 
vient de dire mon ami M. Augustin | 
rent, à indiquer qu'un peu partout le } 
communiste a donné ordre à ses membres 
de détruire leurs cartes. (Vives prote:ta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. C'est une infanie, 
M. Marcei Servin. La voilà, ma carte! 

Voir nombreuses à l'ertréme qu ° 
La voilà! La voilà! 

Mme Jeannette Vermeersch, Tes cn. 
munistes l'ont-s déchirée pendant 
guerre, leur carte du parti ? 

M. Marc Dupuy. La preuve! ;a pi 

Mme Jeannette Verm£eersch. liého: 
L'avaient-ils déchirée sous l'occupation à! 
lemande ? Misérable! Et les 75.000 fi 
sillés du parti communiste ? Menteur' 

M. Marc Dupuy. Une infäme caral, 
voilà ce que vous êtes, 

M. Fernand Grenier. 
besogne policière. 

- Mme Jeannette Vermeersch. Policier ::- 
fâme! Œlles sont jolies, les intervent 
du gouvernement! 

M. Maurice Thorez. Vou< déshonot 
victimes, I v a tout de mème des lin 

M. André Mariy. Combien de do! 
avez-Vous touchés ? 

Voir diverses à l'extrême gauche, Mi-t- 
rabie! Canaiiie! Policier! 

M. le président. Un tel langage est lnito- 
lérable, Je Vous rappelle à l’ordre. 

M. le minisire de l'intérieur. Il leur à 
donné l'ordre, lorsqu'ils sont arrêtés au 
cours d'une manifestation, de 
appartenance au parti communiste. (livres 
protestalions à l'ertrême gauche. — 0 
vements divers.) 

M. Marcel Servin. Nous ne les avons 
détruites sous Vichy, ner cartes du p 
Ce n’est pas Vous qui nous les ferez ab 
donner, 

M. le ministre de l'intérieur, J'ai ete 
les mains l'ordre donné par la fédération 
communiste du Nord à ses adhérent<. 7} 
terruplions à l'extrême qauche. — Applar- 
dissements à gauche, au centre et 4 
droile.) 

M, André Marty. Judas! Vendu! 

M. Maurice Thorez. Non seulement. 
frappent, mais ils déshonorent leurs 11! 

mes. C'est la lecon des Versaillais, 

M, Fernand Grenier. C'est un scalaire 
de dire que l'on recommande à nos «1 
rents de détruire leur carte, c'est un mer 
songe ignoble! (Protestations à gauche. ut 
centre et à droite, — Bruit.) 
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blique à élé anssitôt proruiguée au Jour- 
mai officiel et mon collègue et ami le mi- 
histre des forces armées prend toutes dis- 
positions nécessaires. 

M. Raymond Guyot, Il donne du plomb 
au leu de pain. (Prolestaliuns" au centre, 
4 qauche et à di nle.) 

M. le ministre de l’intérieur, .. pour que 
ce 0.000 hommes viennent renforcer 
d'urgence ceux qui, déjà, luttent contre le 
gabolage, (Vives interruplions à l'extrême 
gant: he } 

Al giempes que je serai au minis- 
ère de l'imtirieur (Erclamalions à l'ex- 
trêime gauche), les sahoteurs, de quelque 
éppartenance qu'us se réclament (Vouvel- 
ds erclamations sur les mêmes bancs), 
ue lrouveront en face d'eux pour Iutter 
contre leurs aciions criminelles,  (Vifs 
uppiaudissements. à gauche, au centre et 
æ droite, où les députés se lèvent.) 

M. Maurice Therez. Provocaleur ! 

M. le président. La parole çst à M. Pie- 

‘€n, pour répondre à M, Je ministre de 

jet: rieur, 

1 l'extrême gauche. Le si 
poonti | 

M. René Pleven. Je suis sûr d'interpréter 
e sentiment de la très grande majorité de 
elle Assembiée en remerciant M. le prés.- 
dent du consei., M. le ministre de l'imlé- 
treur et M. :e ministre des travaux 
publics... 

Mme Jjeanneile Vermeersch. Au horn du 
général de Gauke, (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


épar:o est bien 


M. René Pleven, d'avoir bien voulu 
présenter à l'Assemblée un tableau com- 
plet, exaet ct à jour de la situation, (Enter- 


puplions à l'ertrême qauche.) 

| M. Florimond Bonte. Un libleau m 
pong. 

| M. René Pleven. L'ordre républicain ne 
peut èlkre que servi lorsque le Gouverne- 


ment, en donnant des informations offi- 
kielles, coupe les ailes aux « canards » que 
rop de gens ont intérêt à faire circuler. 


(Applaudissecments à qauche, au centre et 
à droile. — Palerruplions à Ll'erlréme 
pauche.) 
t J'ai remercié le Gouvernement de sa 
Pomimunication; je suis certain également 
d'interpréter le sentiment de la majorité 
le l’Assemblée en avant une pen 
Lu ces modestes serviteurs de l'ordre qui, 
hetuellement, dans des conditions daffi- 
vies, savent exécuter les ordres du Gon- 
Wernement et maintenir la sécurité pubii- 
que Sans se laisser exaspérer par les pro- 
Nocalions de toutes (Applaudisse- 
pnenis à gauche, au centre et à drole. — 
interruptions à l'ertrème gauche.) 

M. Anüré Marty. Il s'agil du plan bleu, 
le voire (Bruit. 
| M. René Pleven. Enfin, connaissant Îles 
hr uités du Gouvernement, je crois pou- 
oir me permelire de lui donner un bon 
‘ans cil (Erclamations à l'extrême gauche) : 
outes les fois qu'un gouvernement répu- 
licuin se trouve devant une crise grave, 
] à toujours intérêt à associer le plus 
>oSsible le Parlement, non seulement à ses 
esponsabilités, mais aussi À ses soucis. 
[res non! très bien! à gauche, au centre 
pt à droite.) 

C'est ce que vient de faire M. le prési- 
ent du conseil, C'est ce que viennent de 
aire M, le ministre de l'intérieur et M. le 
ninisitre des travaux publics et des trans- 
orts, (nterruplions à l'extrême gauche.) 

C'est là la vraie tradition parlementaire. 
P'est aussi Fun des moyens par les- 
aucs nous pouvons aider le Gouverne- 
nent à améliorer la situation. (Applaudis- 
ements à qauche, au centre et à droite, — 
relamations à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Rameîfte, C'est signé: de 
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M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance jnsqu'à 
vingt-deux heures trente ? (Assenfiment 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt el une 
heures, est reprise à tvingt-trois heures 
quinze minutes. 

(M. Ramarony remplace M, Edoward Ier- 
riut au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DEC M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


‘M, le président. La séance est reprise. 


— ie 


PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAiL 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de foi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi tendant à la pro- 
tection de H liberté du travail. 

[Article 3 (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assem- 
blée a renvoyé à là commission un sous- 
ainendement présenté par M Bacon. 

La parole est à M. le rappo:teur. 

M. Edgar Fawre, rapporteur. Me-dames, 
messieurs, la commission n'a pas aceepté 
le sous-amendement de M. Bacon qui avait 
l'inconvénient, en introduisant dans le 
droit français le terme de « sabotage » qui 
n'y figurait pas jusqu'alors, de n'en donner 
aucune définition. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Cependant, je tiens à remercier M. Ba- 
con d'avoir donné à Ta commission, l'ocea- 
sion de revoir la définition qu'elle avait 
apportée elle-mème dans une matière déli- 
cate et de la resserrer d’une façon qui a 
paru préférable — je dis simplement « pré- 
férable » et non pas « excellente » — à la 
fois aux représentants de la majorité et à 
ceux de Ja minorité. 

M. le président va vous donner connais- 
sance de ce texte. 

M, le président. Voici le texle nouveau 
proposé par ja commission pour l'article 3: 

« Art. 3, — Ces peines seront nortées au 
louble lorsque l'atteinte à la Éberté du 
lravail sera accompagnce de port d'armes, 
de violalion du domicile personuel ou de 
tont auire acte de sabotage. Est considéré 
comme sabotage le fait de détruire ou 
détériorer une machine, un outillage, un 
matériel, une installation où un véhicule 
ainst que tout acte ou abstention mettant 
en péril la sécurité des personnes. 

« Seront punis des mêmes peines ceux 
qui, par l’un des imovens énoncés en l'ar- 
licle 23 de la lui du 29 juillet 1881, auront 
directement provoqué à commettre les ac- 
tes prévus et réprimés par l’article 2 ci- 
dessus et par ie présent article lorsque ces 
actes auront été commis ou tentés. 

« fa présente loi sera exécutoire eur 
tout le territoire de la République à comp- 
ter de sa publiration, Elle cessera d'être 
applicable aux frits commis postérieure- 
ment au 29 févricr 1948 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapuorteur. La commission a égale- 
ment examiné l'amendement de M, Péron, 
tendant à la suppression de l'expression 
« Violation de domicile », Elle l'a repoussé, 
mais, à la demande de M. de Moro-Giaf- 
ferri, elle a substitué à la formule « viola- 
tion de domieile » celle, plus complète, de 
« violation du domicile personnel ». Bien 
que cette épithète ne rentre pas dans la 
terminologie juridique habituelle, nous 
avons pensé apaiser ainsi les inquiétudes 
que pourrait faire naître Ja crainte d'in- 


terprétalions abusives du mot « domaeile », 


a donné toute 





M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Bacon ? 

M. Paul Bacon. Monsieur le présent 
les observations présentées par M, le 1 
porteur me donnent satisfaction, En cor.- 
séquence, je retire mon amendement 

MH. le président. L'amenudement d: M D. 
con est retiré, 

Je suis saisi d'un amendement présents 
par M. Yves Péron tendant à Ssuppriner 
dans de premier alinéa de l'article 
mots: « de violation du domicile pc. 
sonnel ». 

Maintenez-vous votre amendement, mo: 
sieur Péron ? 

M. Yves Péron. Qui, monsieur le pre 
dent. J'ai d’ailleurs déposé cet amende- 
ment après la réunion de la éommission, 

Le texte de Ia commission maintient 
les mots « violafion de domicile ». Cet 
après-midi, j'ai attiré l'attention de l'A: 
semblée sur les conséquences de ce main- 
tien qui nous paraissent graves. En effet 
j'ai fait observer à l'Assemblée que, du 
le passé, lorsque se produisirent «de 
grande conflits ouvriers, On hn'avait pas 
constaté ce que l’on appelle aujourd'hui 
des sabotages, 

Alors !a classe ouvrière avait le moven 
de *.ster sur les lieux de l'enirepr 
et de veiller sur son matériel et sur 
son outillage. Nous l'avons constaté, sur- 
tout À l'occasion des grands mouveren 
revendicatifs de 1936, le meilleur move 
d'éviter les sabotages est de placer 
matériel sous la sauvegarde de la cla: 
ouvrière, (Apmlaudissements à l'ertrèn 
gauche.) 

Aujourd'hui, nous constatons que la po- 
lice d'un rministre de FJ'intérieur qui nous 
sa mesure tout à Fheure 
‘Applaudissements à l'extrême gauch° 
chasce les travailleurs de leurs lieux 4 
travail. 

A cette occasion les säbotages se mulli- 
plient non seulement parce qu'on n'hésite 
pas à chasser par la violenee les travail- 
leurs de leurs lieux de travail, mais par 
que l'on n'hésite pas non plus à introduit 
sur ces lieux de travail des briseuis (« 
grève, des provocateurs et des saboteu 

Voiià pourquoi il nous semble düng- 
reux de maintenir dans la loi les mot: 
« violation de domicile ». 

M. le rapporteur nous a précisé que le 
domicile était l'endroit où l’on habite 

Je sais bien que M. le rapporteur de la 
commission de la justice est un jurisle 
éminent, mais ce n'est pas le seul juriste 
de cette Assembiée. Or, un autre Jurie'e 
non moins éminent. Me de Moro-Giafferr, 
a dit tout à l'heure devant la commission, 
que la violation de domicile pouvait êt: 
aussi le fait de pénétrer dans le burei: 
du directeur de l'entreprise. 

M. Max Brusset, C'est absolument faux! 

M. Yves Péron. IL faut voir jusqu'ou 
pourrait nous conduire une telle interpré 
tation. Une délégation ouvrière composée 
de sept ou huit travailleurs, qui ira pre 
senter un cahier de revendications à 1" 
patron de mauvaise humeur pourrait être 
poursuivie ainsi pour vioation de don 
(Applaudissements à l'extrême gui- 
che.) 

Ce texte est dangereux; c'est pourq! 
nous en demandons la suppression. 

Ou bien il s'agit du domicile personre! 
et les grévistes n'ont pas à s'occuper « 
domicile personnel, et il n'est pas néce-- 
saire de donner cette précision dans 
texte de loi. La grève se prodnit sur 
lieu du travail et non pas au domici'e à 
patrons. Ou bien Je domicile peut t! 
considéré comme le dieu du travail et 
est nécessaire, en eas de grève, de nier 
le matériel sous la sauvegarde des tr 
vailleurs. 
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Ainsi, dans les deux cas, il est indispen- La parole est à M. Garaudv, pour expli- | que c'est un ancien ebfant de chœur 


sable de supprimer ces mots. Des mesures 
réprimant la viœation de domicile doi- 
vent figurer dans le code, On compren- 
drait mal que la violation de domicile soit 
réprimée en cas de grève et ne le soit 
pas en d'autres périodes, D'ailleurs, si l'on 
veut réprimer la violation de domicile, on 
peut le faire à n'importe quel moment, Il 
n’est pas nécessaire d'inclure une disposi- 
tion spéciale dans un texte exceptionnel 
dont le caractère scélérat a été souligné 
par nous bien souvent, Les explications 
données par M. le rapporteur ne nous don- 
nent pas satisfaction et nous demandons 


que l'Assemblée se prononce sur notre 
amendement. 
Dans le cas où cet amendement serait 


repoussé, nous voudrions avoir l'assurance 
que cette disposition ne permettra en au- 
cun cas de provoquer je vexalions ou 
des brimades à l'égard des travailleurs. 

Nous voudrions avoir d'autres assuran- 
ces, L'Assemblée, il y à quelques heures, 
a adopté un amendement de notre collé- 
gue M. de Chambrun, précisant qu'en au- 
cun cas ce texte ne permettrait de porter 
atteinte au droit de grève. 

Il serait bon que le Gouvernement nous 
donnât l'assurance que le vote de’ce texte 
ne sera pas considéré, par les pouvoirs 
publics et la magistrature, comme un mo- 
deste « coup de chapeau » donné au droit 
de grève prévu par la Constitution et qu'il 
ne restera pas lettre morte. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je miscts 
l'amendement de M. Péron. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le trésultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue............ 
Pour l'adoption..... 183 
DONS sue. 208 


A l'extrême gauche. Pour, 184! 

M. le président. L'Assemblée nationale 
n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement de 
M. Pierre Cot tendant à supprimer le 
deuxième alinéa de l'article 3. 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. L'ancien texte à été trans- 
formé. Je ne dis pas que la nouvelle 
rédaction me donne satisfaction, je préfé- 
rerais, en effet, que l'alinéa n'existät pas. 
Mais puisque le texte a été amélioré et pour 
prouver la bonne volonté dont nous fai- 
sons preuve depuis cinq jours (füres sur 
de nombreux bancs), je retire mon amen- 
dement. (Applaudissements.) 

M. le président. L'amendement 
retiré. ; 

M. Minjoz avait déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’article 4: 

« Seront punis des mêmes peines ceux 
qui, par l’un des moyens énoncés à l'ar- 
ticle 23 de la loi du 29 juillet 1881. auront 
directement provoqué à commettre les 
actes prévus et réprimés par les articles 
2 et 3 ci-dessus, lorsque ces actes auront 
été commis ou tentés. » 

Cet amendement paraît satisfait par Je 
nouveau texte de la commission. 

M. le rapgorteur. L'amendement de 
M. or a été, en effet, satisfait par la 
nouvelle rédaction de l'article. 

M. le président, L'amendement est sa- 
tisfait. 

Je vais mettre aux voix les deux pre- 
iers alinéas de l’article 3. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


aux Voix 


591 
2%; 


est 








quer son vote, 
trême gauche.) 


M. Roger Garaudy. Mesdarnes, rnessi 


ieurs 


(Applaudissements à l'ex 


depuis cent vingt heures déjà, nous rete- 
nons votre bras. 

Vous vouliez frapper vile et x 
liez frappe avee la no 
lois de répression. 

Notre bataille opiniätre vous empêche, 
depuis quatre jours, de frapper, come 
vous le voudriez, les militants ouvriers en 
grève pour leur droit à la vie, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Chaque heure gagnée ici a enhpéché que 
des dizaines de Français ne 


HIS vVOou- 


ivelle arme de vos 


soient 1iratmt 
diatement passibles de peines de cinq à 
dix ans de prison. Voilà le sens de noire 


bataille. 

Je vous le dis, malgré vos efforts pour 
nous bâillonner, malgré vos censures et 
l'exclusion de Raoul Calas, fondée sur un 
mensonge, Imalgré l'escamotage de Ja dis 
cussion des amendements et de la première 
loi, fondé ausi sur un mensonge, cette 
bataille, bataille sacrée en ce qu'elle per 
met de vous arracher la liberté de qui 
ques-uns des meilleurs fils de France, 
nous avons le devoir de Ja mener, pour re- 
tarder Fheure de votre crime, (Applaudis- 
sements à l'erlréme gauche.) 

Nous ne voterons pas celle loi parce que 
c'est une loi factieuse et parce que toutes 
les phases de ce débat ont été marquées 
par une malhonnéteté intellectuelle, (Eu 
clamations el applaudissements î qauch 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

Les deux votes les plus iniques... 

M. Fiorimond Bonte. Volez-vous rie pel 
mettre de vous interrompre, monsieur Ga- 
raudy ? (Protestations à qauche, au cen- 
tre et à droite, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Roger Garaudy. Volontiers, 

M. le président. Je vous fais remarquer 
que M. Garaudy a cinq minutes pour ex- 
pliquer son vote. Il vous permet de l'in- 
terrompre; je vous donne donc la parole, 
mais pour une explication très courte. 

M. Florimond Bonte. M. Garaudy a dé- 
claré que le mensonge était à la base. 

Un membre au centre. Du communisme ! 
(Rires au centre et à droite, — 
testations à l'ertrême gauche.) 

M. Jean Duclos. liliot que vous êtes ! {Pro- 
testations au centre et à droite.) 

M. Florimond Bonte. ...de la lutte menée 
ici contre le droit de grève. 

M. le ministre de l'intérieur, tout À 
l'heure, dans ses contes de l'Apocalypse, a 
tenté de faire croire qu'il n’y avait plus 
en France de grévistes. Or, j'ai sous les 
yeux le texte d’une dépêche de l'agence 
France-Presse, agence officielle du Gouver- 
nement qui déclare : 

« I y à d'innombrables grévistes dans 
toute la France, Dans la seule ville de 
Tarbes, ils sont plus de 8.000, » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Et voici une autre déclaration: 

« Grève politique, dit-on, A-t-on examiné 
le budget des travailleurs ouvriers ? Avec 
son salaire, le travailleur peut-il loger et 
nourrir sa famille ? 

« Quand elle est Je seul moyen de faire 
aboutir une juste revendication économi- 
que, la grève cet légitime et, avant d’être 
dans la Constitution, le droit de grève était 
inserit dans la loi humaine. 

C'est Mgr Ihéas, évèque de Tarbes et de 
Lourdes, qui a déclaré cela, (Applaudisse- 


Vive S pTro- 


ments à l'extrême qauche, — Erclamations 


au centre et à droite.) | 
M. Max Brusset. M. Ponte est un spécia- 
liste des évêques et des archevêques, parce 





thètres et applaudissi ments «a cire et à 
droite. 

M. Florimond Bonte. Si le: députés ea- 
tholiques du mouvement républicain pos 
pulaire étaient d'accord ave 





cette appré- 


ciation, ils n'auraient pas une telle atti- 
tude. 

M. Augustin Laurent. || appartenut à 
M. Florimond Bonte de nous apporter l'opi- 
nion de l'évêque de Tarbes et de Lour- 
des ! 

M. Florimond Bonte. |! ni'appartenut de 
dire la vérité, mtrairement aux j- 
songes du « premier flie de France 

Les députés catholiques n'apprécient pas 
de la môûême manière, mais | * s heu 1 
de constater que par leur lutte aux côtés 
de tous les lra ulleurse. Fr s {1 ivatillieurs 
chrétiens sont d'accord sur eetti appré: lis 
tion et qu'ils lutleront avec nous centre 
Ja loi scélérate lu premier {lie ‘da 
France \pplaudissements à l'ertrôma 
gauche.) 

M. le président, Fcoutor maintenant 
M. Roger GC rat v 

M. Roger Garau@y. Je disais que toutes 
les pha es de ce Gi bat et M. Flo ilti ind 
onte vient d'en apporter in exernpla 
notuveatt : 

M. Max Brusset. II v aurait licu de lire 
aussi la lett de l'archevt put le Paris 
dont j'ai donné | texte tout à lh a, 
Protestlalions à l'ertrême qauche 
M. Roger Garaudy. Je disais jue 
toutes les phases de ce débat ont été mar- 
quées d'une malhonnéteté intellectuelle, 
(Applaudi semenls «a l': ritemr qaucl + 


Rires el epplaudissi ments «a 
centre et à droits 

M. Francisque Gay, Monsieur 
ce SONT VOS amis qui ont sans 
la tribune ! 

M. le président, Mesdames, messieurs, 
veuillez laisser parler l’orateur. 

M. Roger Garaudy, Les deux votes les 
plus iniques ont été obtenus d’une majo- 
rité servile, au prix d'une véritable es 
querie lectue!le! (Applaudissements à 


lO= 
inteile 
l'extrême gauche. — Applaudissements et 
rires au centre et à droite.) 

M. René Arthaud !s'adressant au crutre 
et à la droite). Vous applaudissez, majorité 
servile! 

M. Roger Garaudy. C'est par mensonge, 
comme l'a montré hier de façon irrécusa- 
ble notre ami M. Pierre Cot, que M. le rmi- 
nistre de l'intérieur a fait voter en bloc 
le rejet des amendements. 

M. Arthur Ramette. Me 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 
(Protestations au centre et à droïte 

M. Roger Garaudy. Je vous en prie. 

M. Frañcisque Gay. La voilà, la maihon- 
nètelté intellectuelle ! 

M. le président. le: expli ations de vale 
ne doivent pas dépasser cinq minutes, 
Vous comprenez qu'il n'est pas possib'e de 
les prolonger un quart d'heure ou vingt 
minutes par des interruptions. 


permetltez-vous 


M. Arthur Mamaette. J'aurais deja ter- 
miné, monsieur Je président, si lon 
m'avait donné tout de suite la parole, 

M. le président, Je vous donne la parole 


pour une courte interruplion. 

M. Arthur Ramette, Jamais pout-clie, 
dans enceinte, le mensonge n'a 
tant régné! (Applaudissements à l'extréme 
gauche, — Hires et applaudissements 4 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Max Brusset. Et voilà le roi des men- 
teurs ! 

M. Arthur Ramette, 11 y à quelques lis- 
tants, utilisant le micro du bane de la 
commission, M. Augustin Laurent venait 
appuyer le ministre de l'intérieur, appor- 
tant un mensonge de plus, 


cette al= 
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nenmes ee, 
I est venu déclarer ici, avec un certain y d'appel à la violence l'appel de notre ami | tribune dire pourquoi il allait voter | 
aplomb et aussi une certaine nervosité, Raoul Calas, que la majorité de ceite | loi. (Applaudissements à l'extrème 
en s'en réjou int d'aitleu qu'à Lille, | Assemblée et n président ont réussi à che.) 


à l'usine de Fives, l'ensemble des ouvriers 
étaient rentrés aujourd'hui, Je viens de re- 


cevoir à l'instant. 
Au centre et à droile, Comme pui ha- 
sard ! 


M. Arthur Rameîte. Je vais vous dire 
pourquoi. 

Mile Solange Lamblin, 
trains marchent ! 

M. Arthur Ramette. Non, mademoiselle 
Lambhn, pa du tout, Vous me donnez 
l'occasion de souligner ici que si on m'a 


téléphoné Si 1 pidement de Lille... 


0 sue | 
Pari qui 1 


Mile Solange Lamblin, C'est jarcc que 
le téléphone fonctionne. 
M. Arthur Ramette. c'est parce que la 


radio Schuman ment à longueur de jour- 


née, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. lProtestalions à gauche, au centre 
et à droite.) 

Pour une fois, elle à pensé dire la vé- 
rilé en se basant sur les affirmalions de 


M. Augustin Laurent qui à déclaré tout à 
l'heure, ici, que 16s ouvriers de l'usine de 
Fives élaient rentrés au complet. 

Or, la nouvelle qui me parvient est 
celle-ci: sur 4.300 ouvriers que compile 
l'usine de Fives, 196 sont allés au travail 
aujourd'hui, (Hires et applaudissements À 
l'ertrème gauche.) 

M, André Le Troquer. C'est à vérifier. 

A l'extrême gauche. Menteurs ! 

M. Henri Teitgen. Cela prouve au moins 
qu'il n'y a pas de grève des téléphones. 

M. Augustin Laurent. Monsieur Garaudy, 
we permeél'ez-vous de répondre à M. Ra- 
mette ? 

M. Roger Caraudy. Volonliers, 

M. Augustin Laurent. Monsieur Rarmelle, 
pour donner une idée anssi exacte que 
ossible de la situation dans la région lil- 
eg après avoir indiqué l'échec de la 
manifestation qui avait été organiste, j'ai 
jarlé en effet de la reprise du travail dans 
a grande usine métallurgique de Fives, 
Mais je n'ai pas cité de chiffres. (Erclama- 
tions et rires à l'extrême gauche.) 

Je n'ai pas dit que les ouvriers étaient 
rentrés au complet fnais je suis con- 
vaincu... (fnterruphions à l'ertrême qgau- 
che) 

Monsieur KRamette, veuillez m'ecouter 
comme je vous ai écouté. 

A Fives, Ï y a eu d'abord un vote À 
nain levée par lequel les ouvriers se sont 
prononcés contre k grève, et ce sont vos 
anis qui ont ensuite demandé un vote à 
Dulletin secret. Le vote à bulletin secret 
a donné une majorité écrasante contre la 
grève. 

Je suis convaincu que, quand on saura 
que l'usine Fives est débarrassée des élé- 
ments qui, par la violence, s'opposent à la 
rentrée des travailleurs, tous les travail- 
Jeurs rentreront ! (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Arthur Ramette. Vraiment, on ne pou- 
Vait pas avouer avec plus de netteté, 
qu'on avait menti tout à l'heure ! (Ap- 
sortes pes à l'extrême qauche, — Pro- 
eslalions à gauche, au centre et à droite.) 

M. Roger Garaudy. J'ajoute que le minis- 
tre de l'intérieur n'a pas été le seul fau“ 
saire pris la main dans le sac! (Protesta- 
{ons à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Employez au moins une 
périphrase, monsieur Garaudy. 

M. Roger Garaudy, M. le président recon- 
ee que c'est un fait, me demande 
d'employer une périphrase. 

C'est par un mensonge également et par 
ane escroquerie intellectuelle, qualifiant 








faire entériner le € 
cembre, 

M. Maurice Deixonne. Monsieur Garaudv, 
me permetlez-Vous de vous interrompre ? 

M. Roger Garaudy. Volonticrs. 

M. le président. Monsieur Deixonne, vous 
avez la marole, avec l'autorisation de 
M. Garaudvy. Mais cet la dernière inter- 
ruption que j'autorise, au cours d'une 
explication de vole. Si ces interruplions 
devaient <e multiplier, je ne pourrais plus 
assurer l’observalion des dispositions du 
règlement qui limitent le temps de pa- 
role. 

M. Maurice Deixonne. Puisqu'il est ques. 
tion d'honnélelé intellectuelle, je voudrais 
permettre à celte Assemblée de juger de 
l'honnêteté intellectuelle de lorateur qui 
se trouve actucllement à la tribune. 

Pendant deux mois, M. Garaudy nous à 
placé devant le lemme suivant: 

Aceusant le préfet du Tarn, dont il sera 
d'ailleurs question prochainement, il nous 
disait: ou bien j'ai raison et vous devez 
révoquer le gréfet du Tarn; où bien j'ai 
tort et vous devez lever mon linimumite 
parlementaire. 

M. Arthur Ramette. C'est une querelle 
locale. 

M. Maurice Deixonne. M. Garaudy a écrit 
cela quatre fois. é , 

Or, au moment où il a été question de 
lever effectivement l’immunité parlemen- 
taire de M. Garaudy, celui-ci à fait voter 
son groupe contre la demande de levée 
d'inumunité et Ilui-même a voté contre. 
(Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Protestations à l'extrème 
gauche. — Bruit.) | se 

M. Roger Garaudy. La preuve vient d'être 
apportée, J'en prends à témoin celte As- 
sermblée : le problème a-t-il été posé, dans 
les bureaux, de savoir si on allait lever 
ou non mon immunité parlementaire? 

Il a bien été question de désigner un 
rapporteur mais je me demande comment 
j'aurais pu voter soit pour, soit contre la 
levée de mon immunité, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Erclamations 
et rires à droite, au centre et à gauche.) 

M. Robert Bichet. C'est une dérobade ! 

M. Jean Catrice. Votre réponse n'est cer- 
tainement pas une manifestation d'honnèê- 
teté intellectuelle, 

M. le président. Monsieur Garaudv, je 
vous ai donné la parole pour expliquer 
votre vote sur le texte en discussion et 
non pas pour développer des considéra- 
tions sur l'immunité parlementaire. 

M. Raymond Guyot. M. Garaudy à voulu 
répondre à la question qui lui était posée. 

M. Roger Garaudy. C'est précisément en 
raison de ces malhonnètetés intellectuelles, 
de cette politique de démission nationale, 
dont ce n'est là qu’un aspect, que se 
dressent contre vous, étroitement soudés 
dans le même combat, les, mineurs du 
Nord et les professeurs de la Sorbonne, 
Vous avez contre vous toules les forces 
du travail et de l'esprit, vous le savez. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Lrelamations au centre.) 

Mile Solange Lamblin, Combien y a-t-il 
de professeurs en grève à la Sorbonne? 

M. Roger Garaudy. Vous le savez! 

Mlie Solange Lamblin. Le nom! 

M. Roger Garaudy. Voilà pourquoi vous 
voulez faire votre mauvais coup en silence, 
Vous n'avez pas la fierté de votre vote. 
(Interruptions à gauche, au centre et à 
droite.) 

Aucun des orateurs de la majorité, par- 
lisans de cette loi, n'a osé venir à cette 


up de force du 2 dc- 





M. Henri Teitgen. Ce n'était pa 
saire! Chacun sait à quoi s'en ter: 

M. Roger Garaudy. C'est Ce qui m 
met de dire que vous n'êles pas fi 
votre vote, Vous vouliez faire vite. 
pour être débarrassés au plus tôt 
cauchemar, Vous vouliez votre lo 
confiscation de la libertc, pour ill 
soir. C'est le samedi soir aussi qu'Iit 
choisissait pour ses coups de for 
plaudissements à  l'ertrême gauche 
Protestations à gauche, au centre ct 
droile.) 

Il pensait peut-être, comme vous, 0] 
ser, le dimanche, la mobilisation d 
troupes à Ja démobilisation dominical 
peuphe. Mais grâce à la vigilance de 
munistes, votre coup de force a rat: 
hier à minuit. 

Vous demandez maintenant à votre 
jorité, prête à voter le projet sameii 
nier, sans iéme le lire, un véritable 
satz de 18 brumaire, une nouvelle loi q 
l'histoire appellera la loi du 2 décer: 
Anterruplions et rires au centre 
droitei 

Avec Cés MeENSONLES VOUS VOUS engarre 
dans la voie de Vichy et du fascisme & 
vous avez honte de votre vote. 

Comme le disait notre ami Pierre 
cette loi sue la haine et le mensong 

Vous avez peur! Ecoutez ce que Gan 
bella pensait des lois votées sous l'emni 
de Ja peur: 

« Hs le savent bien ceux qui depu 
bientôt S0 ans nourrissent le pays 4 
lomnies, de mensonges et d'invention: 
pertides, c'est la peur qui est le mal 
ce pays. 

« C'est de Ja peur qu'ils ont tiré leu 
ressources les réacteurs de 1800, 4815, 18) 
et 1839, C'est de la peur qu'a tiré sa pre- 
mière force le coupe-jarret de 1851. 

« C'est sur la peur, tous, qu'ils ont : 
bli leur ascendant pour mener, après vins 
ans d’empire, à la dégradation et 
mulilation. 

« C'est de la peur qu'ils ont fait 
ce plébiciste fatal qui devait nous ent 
ner à la guerre, C'est de la peur, c'es 
loujours par la peur, avec la peur. 
exploitant la peur que Ja réaction tri 
phe. » 

Voilà ce que représente votre loi, Vu 
le savez (res bien car vous n'avez } 
répondu à nos arguments ou plutôt vous 
n'y avez répondu que par des injure: 
(Protestalions à qgmiwhe, au centre et 
droite, — Applaudissements à l'ertrèm 
gauche.) 

Je voudrais vous citer un exemyp 

Depuis deux jours, on diseute sur li 
définition du mot « sabotage » et, tout 
l'heure encore, on vient de nous en 
ner une nouvelle, 

Ce matin, M. Pemusois disait: vous mc! 
tez sur le même plan le gréviste qui ren: 
verse les feux précisément parce qu'il ne 
veut pas saboter et détruire sa locomotive 
et le criminel, l'évadé de Carrère ou de 
Noë, qui commet des crimes comme cel 
d'hier soir. (Applaudissements à l'ertré 
me gauche.) 

M. Raymond Mondon. Si vous «1° 
trouvé les criminels, avertissez le procu- 
reur de Ja République. 

M. Roger Garaudy. On a fait alors des 
distinguos juridiques subtils, et lorsque 
M. le ministre de l'intérieur est venu à 
cette tribune, il a sciemment mêlé, cota 
à côte, des exemples de sabotages au ji 
mier sens et de sabotages au deuxim 
sens du mot, (Aypplaudissements à tr 
trême gauche.) 
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est pas là une méthode honnète 
pions 4 droil 
M ni » de l'intérieur a app rté 
\ un moment, des affirmations com- 
le-ci: « J'ai entre Iles mains Ja cir 
le la fédération nmunist lu 
| le-Calais.. » Or nous avons rappe!é, 
matin, à Ct ette tribune, les instructions 
tenues dans le plan bleu. (Applaudis 
wnts à l'extrême gauche. Rires au 
tre el à droite.) 
Sauveone7-VoUs des recommandations 
du renre de celle-ci: « Perdre dans ut) 
iu café ou au marché des circu- 
nettant en élat l'alerte les tr )Upes 
iu istes et ] het à CS faux to 'Ute 
lh\ publicité possible. 
Voila comment on aprlique le plan bleu. 
Je le dis très nettement ici, car mainte- 


nt notre religion est éclairée à cet 
écard, (Erclamations et 
bancs à gauche, au rentre et à droile. — 
Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Je l'ai dit tout à l'heure, de mon bane, 
u ministre de l'intérieur: vous êtes 

exécutant des provocateurs du plan bleu. 

M. Max Brunet. C: plan leu vous fait 
voir rouge ! (Rires à droite ev au centre.) 

H. Roger Garaudy. Aujuord' hui, pour 
masquer cette politique d'étranglement de 
nos libertés, vous reprenez contre nous Îles 

famies qui ont servi déjà en 1939 et en 
1940 à masquer cette même politique. De 
mème que les thèmes de documentation 
publiés dans les Juxueuses brochures de 
propagande américaine  anticomimuniste 
sont empruntés aux archives de Gœbbels, 
vous fouillez, vous, dans les poubelles de 
Vhilippe Henriot pour venir nous lancer à 
nouveau les mêmes insultes! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. Roger Garaudy. Staliniens, avez-vous 
dit? Mais souvenez-vous, c'est le nom que 
de 1939 à 1944, sous le règne d'Hitler, les 
plus traitres et les plus Kches ont donné 
aux meilleurs des Français. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les « staliniens » € ‘étaient ceux qui tofn- 
haient sous les balles allemandes dans Ja 
carrière de Châteaubriant où dans les fos- 
ses du Mont Valtrien. (Applaudissements 
ge gauche.) 

. Charles Serre. Nous en avons assez 

st enfendre salir le mot de Résis- 
tance ! 

M. Roger Garaudy. On entend enéore 
Pi irlèr de « l'or de Moscou ». C'est l'argu- 

nt infäme d'un bourgeoisie dont Bal. 1ê 

sa: « Une pièce de cent sous est {api eo 

\ fond de sa conscience et roule dans 

‘une de ses phrases, » « L'or de Mos- 
cou ! » La bourgeoisie décadente trouve 
les injures à sa taille. Elle ne peut pas 
comprendre, Vous ne pouvez pas compren- 


vires sur divers 


1! 


de, qu'un homme puisse combattre et 
ouir pour autre chose que perd de 
l'argent, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruplions à droile el au 





« L'or de Moscou ! » Est-ce là tout ce que 
EYOUS avez compris au sacrifice des Cate 
lis, des Michels et des Gabriel Péri ? (Ap- 
p'audissements à l'extrême gauche.) 

Lelte loi est dirigée contre nous et c'est 
bien cela que vous vouliez. Quelqu” un à 
tlé obligé de l'avouer et il n'y a plus 
d'équivoque à cet égard. Nous, communis- 
°S français, nous avons le droit de vous 
le dire, car nous en avors la certitude: 

Ayplaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autres, avant vous, ont essayé de nous 
briser, mais ils se sont brisés eux-mêmes 
“pu ce combat. En novembre 1939; Dala- 
Mer S écriait: « Le communisme est mort 
et il ne renaîtra jamais plus », et en dé- 
'nbre 1941, à quelques kilomètres de 
PIUSCOU, Hitler disait: « Dans six semai- 
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le bolchevisme ne sera plus qu'un 
Hiauvais cauchemar, 

Ces criminel et R:T ù nt cl Van 
us, On ne peut pas dt Uirt { int 
nisie parce quon he peut ] GotruIl 
le plus formidable n ont l'espt 

nié et « sacriice uit ilt 1! | t 
| i | cœur dl honm | { 
ritt LES t l’e: tre? { { / 

Et voici ma cor 1: En 1959, no 

ul] il EXO « i ii H 
le uplion Li troitt 

| Daladier, les Re au, les Pétain, le 
Hitler en ont fusillé, torturé. emprisoniniH 
icporli acs l ill t «des La { 

pr 

Vo | | 4 {Kk) t nous sommes 
jourd'hui un milli n au ni 
lions el des millions de Fran PE 
le quel côté se ui uve lespéran 


Nous sommes des millions aujourd hui 
avec la même contiance dans la grandeu 
de l'idéal que nous servons, avee la même 

‘certitude de vaincre, de vous vaincre, Si 
vous voulez étrangler la République. 

Voix nombieuses à droile. Aux urnes! 

M. Roger Garaudy. Nous sommes des 
millions et des millions aujourd'hui avee 
le méme sourire aux lèvres, avec la mème 
joie d'être les porteurs d'une vie nouvelle 
Vifs applaudissements prolongés à l'er- 
trème gauche.) ” 

M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de clôture présentée par M. Robert 
Lecourt. 

Conform ment au règlement, je vais con- 

ter l’Assemblée sur la clôture. 

M. Yves Péron. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Péron, 
pour un rappel au règlement. 

M. Yves Péron. M. le président est saisi 
d'une demande de clôture. A moins que je 
ne sois vraiment très mal 





Linformé, je erois 
que le règlement n'admet pas de demande 
de clôture avant que deux orateurs aient 
pris la parole Comme ce n'est pas le cas. 
ia demande de clôture présentée par M. 
Lecourt ne me paraît pas recevable 

Je demande donc à M. le président, con- 
formément au règlement, de donner Ja 
parole au second orateur inserit, pour qu'il 
explique son vole. 


M. la président. le 15, auquel vous 
faites allusion, dispos Feu \ clôture peut 
être proposée lorsqu'aux moins deux ora- 
teurs d'avis cogtraire ont pris part à Ja 
discussion. 

M. Arthaud est le second orateur inscrit. 
Je veux bien lui donner la parole s’il sou- 


tient une thèse contraire à celle que vous 
avez défendue. Rires et applaudissements 


à qaut he, au centre et à droite 


M. Yves Péron. Vous ne pouvez préjuger 


1 
' 
re, 


ce que M. Arthaud va di 

M. Robert Lecourt. Je demande Ja pa- 
role, pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Ro- 
bert Lecourt, pour un rappel au règle- 
ment. 

M. Robert Lecourt. Tout d'abord, sur le 
fond, je veux indiquer que, m'opposant 
au précédent orateur, je voterai les textes 
qui nous sont proposes. " 

En ce qui concerne le règlement, je 
rappelle que l'article 45 prévoit deux ‘dis- 
positions. L'une a trait aux discussions gé- 
nérales, l’autre concerne les autres débats, 

Dans le premier cas, il est exact que 
doivent s'exprimer deux orateurs d'avis 
contraire. C'est ce qui vient de se pro- 
duire, d'ailleurs, puisque les deux ora- 
teurs se sont prononcés dans ce débat: 
M. Garaudy, au nom du parti communiste, 
tandis que, pour ma part, je parle en sens 
contraire . (Inte TTupuions a l'extrême gau- 
che.) 





et au centre. AUX VOIX 
. le président. Je me permets, mot ur 


l 
(Applaudissements à l'\ 
Bruit u droile el au centre. 
de nombreux bancs au centre et à 


M. Yves Péron. Sinculiers démocrat 


le président. !:- 
thèse que précédemment, mo eur 
} 








mu est celui pi 1 par le trot- 
t i l'ar qui «1 pose 
(l l d la d üu ON # [| le 
Î cr, 

4 Li * LEE. u . 
André Le Troquer. (} \ fait appli. 
10 { post l 1l= 
Robert Lecourt, L'esl pplicat de 
sp | | ide, Eh i, 
{ \ . 
(A7 { Le: \ I (4 

he et a droiti 

qe Péron. Je demande la parole, 

1 reglement, 
le pvédtent. La parole est à M. Pé- 


ur un rappel au réglement. 


+ Yves Péron. Je constate que M. Le. 


st tellement peu ür de sa bonnm 


que, demandant là parole pour un 


au règlement, il en profit pour 


‘exprimer en même temps sur le fond, 
ut se faire ainsi une idée de la \US- 
de la cause qu'il défend 


Solange Lamblin, Il est évident 

ute l'Assemblée qué M. Lecourt e t 

uvaise foi  personnifiée, (Rires à 
au centre el droite.) 


M. Yves Péron. Je pourrais en tirer 
argument pour 14 mienne mais je préfère 
venir au rappel au règleraent 


invoqué le troisième älinéa de lar- 


qui dispose en effet: « En dchors 


discussion générale, l'Assemblée est 
e à se prononcer sal débat Le la 


méme article port ensuite, dan 
alinéa : 
Dès que la c'ôture d’une discussion es 
ce, elle à un effet 


t 
immédiat et Ja 
1e peut être accordée que pour une 

(s 


tion Sommaire de vole n'excédan 
1j minutes k 
conséquent, VOUS pouvez demasider 
lure, mais Je président doit, en ce 


donner la parole à tous les orateurs 
] ! 
| 


lemar ront, pour une explication 


sommaire de Vote, à coadition que celie-Ci 
cde pas Cing mainules, (Applaudisst 


à l'extrême gauche. 
de nmombreur bancs à qaucne, ü 


de vous indiquer (} { that à 
été islauré devant TAssembiée 
vous ai déjà entendu DRE r la 

these, A deux eprises différent *» 
ermblét s est } DETUIE e et a ap} lrque 

1 de ] cioturcé UX çexpll tioni 

hist qu it, ur ja Crn li il ü 
W'iInule par M. Lecourt, je ne peux 

nsuiler. l'A: mb! ss DAlls débat 

M. Yves Péron. Je demande à nouveau 
parole pour lil r'apht au règ!i 1} nt. 


atrème gauche. — 


AUX VOIX 


ce pour soulen ja 


Yves Péron. Je demande la parole 
un rappel au règlement, et je ne 


pas que le règlen prév que, 


‘6e cas, on doive, au préalable, indi- 
* pour quel motif. 

le président. I! n'est lout de même 
ssible, monsieur Péron, que je vous 


dix fois la parole pour un pa ‘ne 


pel au règlement, (Applaudissements a 
centre et à droite. 

Je vous donne une dernière fois la pa- 
6, D ur un rappel au règlement, (Protes- 


ur Les méèmes ban ) 


M. Yves Péron., Je sais qu'en demandant 




















6472 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3% DECEMBRE 1947 — 





la parole une troisième fois pour un rappel 
au règlement j'incommode l'issmbiée. 

M. Louis Martel, Vous abusez du règle- 
Tel, 

M. Yves Péron, Je n'en cxeuse, mais je 
crois que cela en vaut Ja peine. (Protesta- 
hons à gauche, au centre et à droite.) 

M. Maurice Simonnet. Môme Vos amis, ne 
vous prennent pas au sérieux! 

M. Yves Péron. Vous êtes peut-être venu 
ici pour vous amuser. 

M. Maurice Simonnet. Oh! non. 

M. Yves Péron. Le n'est pas Inon Cas. 

M. Pierre Métayer, Vous jouez la comt- 
die, monsieur Péron. 

M. Yves Péron. Peut-être jouez-vous Ja 
cotnédie, mais moi, je défends ici le rè- 
gement, et si vous me faisiez l'honneur 
de m'écouter, j'en ferais la démonstration, 

Je n'ai pas le sentiment que chaque fois 
que j'ai été amené à intervenir, j aie pu 
faire une intervention fantaisiste, I n'est 
permis à personne de dire cela, (Applau- 
disscments à l'extrême gauche.) 

Je demande la parole pour un rappel au 
règ'ement et je demande la permission de 
m'en expliquer, car la question est sé- 
ricuse. 

L'autre jour, un débat à déjà eu lieu sur 
cétte question, et M. le président de l’As- 
Semblée a effectivement cu devoir tran-, 
cher dans un sens qui semble aujourd'hui 
favorable à M. le président siégeant ac- 
tuelement au fauteuil... 

M. Rébert Lecowrt. Ce n'est pas le pré- 
sident, c'est l'Assemblée qui a tranché. 

M. Yves Péron. J'ai eu la curiosité de 
consulter M. le secrétaire de la commis- 
sion du suffrage universel et du règie- 
ment, de prendre son avis et de faire 
appel à ses souvenirs, (Erclamations à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Henri Teitgen. En matière de règle- 
ment, l'Assemblée est souveraine, 

M. Yves Péron. Quand on n'est plus ca- 
pable d'écouter un adversaire, on me peut 
plus se dire républicain! (Applawdisse- 
anents à l'ertrême gauche.) 

Si nos collègues qui ont participé avec 
nous à l'élaboration de ce règlement 
avaient le sens de l'objectivité, ils de- 
vraient aujourd'hui se faire un devoir de 
soutenir l'opinion que je défends. 

Quand l'Assemb'ée a voté ce règlement, 
elle avait précisément pour objectif de 
permettre à tous les députés de se pro- 
noncer 

Ce n'était pas alors du groupe commu- 
niste qu'on se souciait, Mais j'ai le sou- 
venir que les représentants du groupe des 


républicains indépendants — si M. Bar- 
doux où M. Coty étaient à leur banc, je 
ferais appel à leur témoignage — 


M. Max Brusset. Vous n'invoquez que 
des absents ! 

M. Yves Péron, Je m'en excuse, Je fais 
appel à Ja conscience des autres, mais il 
pe m'appartient pas de faire davantage. 

Les représentants du groupe des répu- 
bl'cains indépendants, dis-je, sont inter- 
venus pour que ne soient pas brimés les 
représentants des petits groupes. A cette 
époque, je le répète, nous n'étions pas en 
canse, 

Le texte du règ'ement à fait droit à leur 
demande. 

Mais il me nous semb'erait pas équitable, 
aujourd'hui, qu'on se serve de ce s 
nous avons fait à ce moment-là -pour vioker 
le règlement, en nous privant des libertés 
que le règlement nous donne, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la clôture. 

M, Yves Péron. Ce n'est pas conforme 
au règlement! * 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
clôture.) 





M. Yves Péron. Vous violez votre règle- 
ment sans vergogne! (Erclamations el 
rires au centre et à droite.) 

Vous violez la Constitution, fes lois 
organiques, le règlement. Vous ne respec- 
lez p.us rien. 

M. le président, Je mets aux voix les 
deux premiers alinéas de l'article 3. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au noin du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. I!2 président. MM. les secrétaires 
m'informeat qu'il y a lieu de procéder 
au pointage des votes, 

IL va y ètre procédé 

En attendant le résuliat de cette opéra- 
Uon, F'Assembiée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion. (Assentiment.) 

Nous abordons l'examen du 3 alinéa, 
dont je rappel!e les termes: 

« La présente loi sera exteutoire sur 

tout le territoire de la République à comp- 
ter de sa publication, Elle cessera d'être 
applicable aux faits commis postérieure- 
nent au 29 février 1948. » 
Sur Je troisième alinéa de l'article 3 
je suis saisi de deux armerrdements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier, présenté par M. Fayet, tend, 
dans le troisième alinéa de l'article 3, 
après le mot: « République », à intercaler 
les mots: « sauf en Algérie ». 

Le second, présenté par M. Hamani 
Diori, tend à ajouter dans le troisième 
alinéa de l'artic:e 3, après le mot: « Répu- 
blique », les mots: « sauf en Algérie et 
dans les départements et territoires d’ou- 
tre-mer », 

La parole est à M. Fayet, pour soutenir 
son amendement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre Fayet, Mesdames, messieurs, 
comme le projet de loi superscélérate qui 
uous est proposé par le Gouvemmement dis- 
pose qu'elle sera exécutoire sur tous Îles 
territoires de la République, à compter 
de sa promulgation, en ma qualité de 
député algérien, j'ai déposé un amende- 
ment afin d'exposer à l'Assemblée pour 
queiles raisons cette loi infâme ne doit 
pas et ne peut pas être appliquée à l'AI- 
gcrie, 

En 1943, dès que les syndicalistes aïgé- 
riens furent sortis des prisons ou des 
camps dns lesquels ils étâient internés, 
ils reconstituérent, avec laide des députés 
communistes sortis de la prison de Maison- 
Carrée, des syndicats que les hommes de 
Vichy croyaient avoir fait disparaître pour 
toujours, 

Aussitôt celle reconstitution opérée, les 
syndicats ont appelé les travailleurs à un 
effort de production, en vue de hâter la 
vieloire sur le fascisme et l'hitlérisme. 

Is ont apporté une aide efficace au 
comité de libération par une lutte de cha- 
que jour contre les hommes de la cin- 
quième colonne, qui faisaient sauter les 
bateaux dans les ports et les trains dans 
les gares. 

Us ont organisé, pour le 1% mai 1943, 
une souscriplion qui a rapporté 16 mil- 
lions pour l'achat d’une escadrike qui 
devait porter le nom de « Travail». 

Cette somme fut versée au gouveme- 
ment général. Mais, malgré de nombreu- 
ses promesses, l'escadrille « Travail » ne 
vit point le jour. 

Ce sont également les syndicats qui, 
avec le parti communiste, ont pris l'ini- 
tiative, à la France combattante, d'orga- 
niser la grande souscription en Gveur de 
la Résistance en France. 

Cette souscription rassembla la somme 
de 500 millions de franes, qui, à notre 





RD 
Connaissance, ne parvint jamagis À sa des. 
tinatioo, : 

Ce sont encore les syndicats qui demain. 
dèrent à leurs adhérents, aux travailleure 
algériens, de s'engager dans l'armée de. 
tinée à combattre des boches dans le: 
conditions que notre collègue Mme Sn. 
tisse à indiquées il y a deux jours, 

Ces militaires de l'Afrique du Nord qui 
ont été acclamés ici à diverses reprises, 
et qui comptent parmi eux des mutilés 
comme leurs camarades algériens blessés 
au cours de Ja guerre 1914-1918, sont, du 
fait de l'insuffisance de leur pension, et 
aussi parce qu'ils n'ont pas ls mêmes 
droits que leurs frères de France, obligés 
de mendier pour ganger un morceau de 
pain. 

Ce sont des militants du syndicat de 
l'A. I. A. à Maison Blanche qui ont in- 
venté une mitraillette très pratique dont 
le prix de revient était très bas, et qu'ils 
ont offert de fabriquer en grande quantit 
pour la résistance en France. Mais cette 
proposition fut refusée, sous Je prétexte 
que les armes existaient dans Ja métropole 
ea quantité suffisante. 

Après la libération de Ja France, il 
s'agissait de muintenir les efforts en vue 
de produire assez de marchandises de cor. 
sommation pour couvrir les besoins des 
populations, reconstituer les stocks et per- 
mettre les exportations afin de se procurer 
en contrepartie les biens d'équipement et 
de rééquipement dont l'Algérie avait | 
soin. 

La classe ouvrière d'Algérie a entendu 
tous ces appels, elle y a magnifiquement 
répondu. 

D'ailleurs, le général de Gaulle lui-mêrne 
et le gouverneur général de l'Algérie ont 
été obligés de le reconnaitre, et ils on! 
adressé leurs félicitations à ces travail 
leurs et aux syndicats, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Cependant, et comme en France, on à 
tout fait pour décourager, pour briser lei 
thousiasme de cette classe ouvritre. | 
provocations racistes se sont multiphiées 

C'est ainsi qu'à Sétif — nous pourri 
multiplier cet exemple — un campita 
musulman, couvert de décorations, entrait 
il v a quelque temps dans un salon 
coiffure pour <e faire raser, Le patron 
déc'ara que chez lui on ne rasait pas | 
Arabes. 

M. Andre Marty, Tout comime en Au 
rique ! 

M, Pierre Fayet. Lie mème, l'admin-l 
on des chemms de fer algériens a doi 
des ordres à ses agents pour que les mu 
stanans soient placés dams des coin 
timents spéciaux, 

Sur l’ordre du préfet d'Alger, des arte 
sont détenues par des maires hitlériens el 
distribuées aux faseistes, 

La démoeralie est bafouée maigré Îles 
promesses formelles qui ont été faites. 

C'est ainsi que, -dans les conseils mun:- 
cipaux, les musumans n'ont droit qua 
deux cinquièmes des sièges, bien que | 
population musulmane soit de beaucoup à 
plus nombreuse. 

L'application des lois sociales est retr 
dée, Les profits des grands capitalistes «1 
des colonialistes, exploiteurs -du pays, se 
sont accrus dans des proportions cons 
rab'es, cependant que le pouvoir d'achat 
de la population laborieuse s'amenuisit 
de plus en plus. 

On s'est moqué des travailleurs et d': 
syndicats. Les trafiquants et les spi 
teurs ont bénéficié des faiblesses, so! 
de la complicité des hauts fonctionnait: 
de l'administration. 

Cet état de choses n'est point pour nous 
surprendre lorsqu'on sait que, parmi 
fonctionnaires, se trouve un ancien les’ 
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poasabie de la D. G. E. R., aujourd'hui « Mercredi 16, on me fit appeler pour A l'heure présente, le minimum vital 


membre du R. P. F. 

Le nommé Achiari est également l'un de 
ces fonctionnaires. C'est Jui qui, sous Vi- 
ehv. torlurait Îes jeunes files commu- 
niktes. Lors des événements du 8 mai 1945, 

le Constantinois, où, par kes bombar- 
demments ordonnés par de général de 
taulle, 20,000 musulmans au moins on 
été tués — lès journaux atnéricains ont 
donné le chiffre de 65.000 — Achiari a 


Gans 1 


fut fusiller des musulmans sans aucun 
jugement, tout comme le faisait la Ges- 
la47r0. 

Voiet, du reste, À ce sujet, des extraits 


très édifiants d'une lettre adressée au gou- 
veroeur général de l'Algérie par un mu- 
suiman, Francais par option, d'origine tu- 
nisienne, né à Gueéima en 1896, habitant 
Paris depuis vingt-deux ans, ancien com- 


batiant de 1914-1918, chévalier de la Lé- 
wioa d'honneur, médaillé militaire, Croix 


de guerre avoc cinq citations, et arrivé à 
Alger te 44 avril 1945, envoyé pur un armmi 
du gouverneur général pour mission com- 
mercitle. 

Le 20 avril, il se présentait au cabinet 
muni d'une lettre de recommandalion et 

reçu par M. Gorge, qui jui fit chtlenir 
ce qu'il Jui avait dr aËE. 

Malgvé toutes les recommandations, mal- 
gré son ordre de mission, ji fut empri- 
songé au moment des événements du 
Constantinois, 

Voiei que:ques extraits de cette lettre: 
! le soir même, vers vingt heures 


; + 
t lit 


« Hélas! 
trente, un gaudarme invita mon frère — 
il avait été arrêté — à réintégrer son 
domicile. Celui-ci refusa à cause du cou- 
vre-feu qui à eu à vingt et une heures. 
C'est alors que le gendarme lui propesa 
de l'accompagner chez lui. Arrivé à Ja 
hauteur de la p'ace Saint-Augustin, le 
gendarme dit à Mohammed: Vous n'avez 
plus que la place à traverse, je vous 
laisse seul faire le restant du chemin. 

« À peine mon frère avait-il fait quel- 
ques mètres sur la place qu'il était abattu 
de deux coups de feu. Il éria en vain au 
secours. Quelques instants après, une per- 
sonne s'approcha de son corps pour l'ache- 
ver à bout pæiant d'un coup de feu à la 
têie. 

« Samedi 12, à 6 heures du matin, Ja 
police vint nous chercher, mon frère Amar 
et moi, et nous mena à la prison civi'e 
où nous étions rejoints, quelques instants 
après, par mon frere Matid. 

« Le soir, vers 20 h. 30, 


nous recûmes 


la visite de M. le commissaire qui nous 
dit: « J'ai appris que M. :e sous-préfel 
vous à mis en sécurité jci, Patientez 
quelques jours. D'ailleurs, votre sœur 


Lora a été également amente à la gendar- 
merie »., Au moment de nous quitter, 


M. le commissaire nous avisa que notre 
frère Mohammed avait élé b'essé, alors 
quil était ramené à son domicile par les 
gendarmes. 


Lundi, vers 6 h., 30, toutes les cellules 
étaient ouvertes. On nous pria de prendre 
nos bauchons et de descendre à l'appel 
de nos noms. Quarante-neuf noms avaient 
élé appalés lorsque nous entendimes une 
voix dire : « Il nous en faut encore onze ». 
Ces derniers ont été pris au hasard, dans 
la grande salle. Nous apprimes par la suile 
qu'ils avaient été condamnés par le 
comité de salut publie, siégeant à in gen- 
darmerie, et fusillés par la milice. 

« Pendant mon séjour, les arrestations 
se mulliplièrent, Je vis arriver des pau- 
vres gens, criblés de coups, le corps mu- 
té, Les départs de la prison avaient lieu 
 loute hewe et, semblables à des mou- 
em ces gens étaient dirigés vers l'abat- 
oùr, 








ader assister à la perquisilon qu'on akaït 
faire chez mon frère Mohammed, tué le 
{i au soir. Avant refusé de me laisser met- 
tre les renottes, j'ai recu de M. Bérard, 
inspecteur de la garde ruobile, une gifie 
qui me jela à terre. 

« Jeudi 17, à 23 heures 30, mon frère 
Abdallah quittait la prison, Le vendredi 1, 
le panier de ma sœur Zora, qui avait été 
incarcérée à la prison civile depuis huit 
jours, avait été refusé. Ni l'un ni Fautre, 
hélas! ne sont plus de ce monde ». 

Lorsque nous avons domné ces rensci- 
gnements à l'Assemblée consultalive, Je 
luinistre de l'intérieur, qui avait dit être 
au courant de l'envoi de cette lettre au 
souverneur général, avait indiqué que des 
poursuites seraient engagées contre lau- 
teur de cette lettre, si son contenu n'éluit 
pus exact, ou que, si le résultat de l'en- 
quête montrait qu'Achiari avait bien com- 
mis ces crimes, Ce dernier serait con 
datnné. 

Jamais l'enquête n'a en lieu, jamais 
l'auteur de cette lettre n'a cié convoqué. 

Quelque temps apres, nous qe 
par le Journal officiel, que M. Achiari avait 
recu la Légion d'honneur. (£Erclamalions 
à l'ertrème gauche.) 

A l'extrême gauche. 
pense ! 

M. Pierre Fayet. Carmarades, … 
sur divers bancs.) 
Excusez cette 
nelle, mesdames, 

rires.) 

Oh ! je sais bien que, si j'ai ici de bons 
amis et de bons camarades, j'en connais 
d'autres qui ne demanderaient pas mieux 
que de me faire fusiller. (Protesialions 
sur de nombreux bancs.) 

Vous êtes peut-être outragés de ce que 
je dis, mais l'expérience a été tentée. Mal- 
heureusement pour ceux qui se sont es- 
sayvés à cette opération, elle n’a pas réussi 
et ses auteurs en ont été les victimes, 

Comme la C. G. T., en France, l'avait 
fait avez Ja confédération nationale du pa- 
tronat francais, les syndicats d'Algérie on! 
tenté d'obtenir un résultat par une en- 
tente directe avee le patronat. 

Le gouvernement général n'a rien admis, 
dans la partie relative aux prix, des ac- 
cords passés entre les syndicats confédé- 
rés d'Algérie et les organisalions syndi- 
cales patronales. Le comité central des prix 
n'a pas été modilié dans sa composition. 
Les méthodes de revision des prix sont 
restées les mêmes, malgré les protestations 
incessantes des organisations ouvrières et 
patronales, 

Il en résulte que, depuis trois mois, des 
hausses considérables sont enregistrées, 
chaque semaine, dans l'alimentation. Les 
prix industriels et commerciaux ont bondi 
une fois de plus, sous l'effet des décisions 
relatives au charbon. 

Les hausses en France des produits ex- 
portés en Afrique du Nord ont frappé les 
budgets des populations laborieuses d’Al- 
série, Aussi, les syndicats confédérés algé- 
riens, comme la C. G. T. en France, ont 
décidé de demander d’abord la remise en 
ordre des salaires, en tenant compte des 
prix actuels car, aussi paradoxal que cela 
puisse paraître, la viande et les légumes 
atteignent là-bas des prix plus élevés qu'à 
Paris. 

Quant aux textiles, les prix sont inabor- 
dables pour les travailleurs. Ils sont par- 
fois le double de ceux payés en France. 

Les svndicats demandent que le mini- 
mum vital soit porté à 8.100 francs par 
mois pour deux cents heures de travail 
dans la premicre zone d'Algérie, Qui peut 
prétendre que de tels chiffres soient exa- 
gérés 2 


Voila la récom- 
Rires 


profession- 
(Nouveaux 


déformation 
messieurs... 





est de 6.000 francs par mois pour les tr2- 
vuilleurs du commerce et de l'industrie, 
ce qui fait un salaire horaire de 30 francs, 


Quant aux travailleurs agricoles, pour uns 
journée de travail dont la durée s'étend 
des étoiles aux étoiles, ils touchent un 
salaire de 120 francs par jour; et cerlains 
colons refusent de paver ce salaire ds 


famine parce qu'ils le trouvent trop élevé. 
Il convient d'ajouter que les travailleurs 
bénéficient ni des assurances 
1 des allocations familiales. Le 

plus grand nombre d'entre eux n'ont pas 
de congé payé. Les travailleurs du come 
merce et de l'industrie n'ont pas davan: 


part LP" 
agricoies nie 


sociales n 


tage le bénéfice de la sécurité sociale, 
C'est dire combien sont justifiées, en Mas 
tière de salaire, les revendications forme 


1 


ives 


H. Yves Fagon. Qu'eslce que cela a À 


voir avec le texte en discussion ? I s'agit 
du sabotage. 
M. Pierre Fayet, Vous ez le voir, Cela 


ne vous inlére 

vous étiez 

altitude, 
I est vrai qu'il 3x 


cn peut Cr N 
là-bas, vous 


pas; Inî% Si 
auriez une autr 


a le parti-pris.… 


M. Yves Fagon. Amcricain! (Ezrcluinda- 
tons à l'ertrême gauche 
M. Jacques Gresa. la misère des Arabes 


ne vous inféresse donc pas que vous pen 
sez à rire ? 

M. Pierre Fayet. Il v a, disais je, 14 
parti-pris contre les comimumistes, 

Peu importe ce qu'its peuvent dire. 
n'a qu'une seule pensée: faire 
plus vite ces lois infâmes. 

M. Yves Fagon. Ft scéierales! (Interrupm 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Fayet. Oui, scélcrates. 

Que peut-1i vous-faire que les Algériens 
qui se sont sacrifiés au cours de cetta 

suerre, que vous avez eu quelquefois ici 
je pourrais dire l'hypocrisie, 
tôt l'honneur de saluer, que peut-il vous 
faire que ces soldats décorés anjourd'hui 
meurent de faim? Peu vous importe, 4 
vous. {Protestations à gauche, au centre d 
à droile.) 

M. Yves Fagon. Ft les mosses de Paris 9 
Depuis combien de temps manquent-ils da 
lait ? (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. C'est vous qui les affa 
mez! (Mouvements divers 

Mme Jeannette Vermeersch. Ne parlez pag 
des gosses de Paris, affameurs ! 

M. Yves Fagon, Qui donc arrête le ravis 
taillement en lait ? (Exclamations à l'ex 
itrême gauche.) 

MW. Arthur Ramette. Il e:t bien entendu 
monsieur Fagon, après ce que vous a dit 
M. de l'intérieur, qu'il n'y a 
pas de grèves. De quoi donc vous plaignez- 
vous ? + 

,En réalité, s'il n’y a pas de lait à Paris, 
c'est la faute d'un gouvernement inca- 
pable, qui n'a pas sn réaliser les stoekg 
nécessaires avant l'hiver, (Protestations 4 
gauche, au centre et à droile. — Mouve- 
ments divers.) 

M. Raymond Guyot. C'est votre gouver- 
nement d’affameurs qui est responsable. 

M. Arthur Ramette, 11 vaut mieux tracer 
les militants syndicalistes et communistes 
que de ravitailler Paris en lait, (Nouvelle. 
protestations à gauche, au centre et 
droite.) 

M. le président. Je vous en prie, mes 
chers collègues, laissez parler votre ora- 
teur, 
M. Picrre Fayet, J'avais quelques il!'u- 
sions. Je croyais qu’à la suite du discours 
de M. le ministre de l'intérieur, qui nous 
a dit qu’il n’y avait plus de grèves, tout 
le monde allait être réjoui. Je ne com- 
prends donc pas la nervosité de certains! 


on 
voter au 


je dirai plu- 


tr 


le ministre 


i| 
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de nos collègues. (Applaudissements à | signer lui-même les membres de celte As- | vous croiront pas davanlage car, depuis 


d'erlréme gauche. 
Les syndicats algériens réclament le 
retablissement de Ja hiérarchie des sa- 


laires, le maintien des avantages acquis 
pour jes fonetionnaires, y compris le 
33 p. 109, Hs réclament aussi que les sa- 


laires soient revisés automatiquement tous 
les trois mois el adaptés au nouveau coût 
de la vie, 

IS demandent que ces mesures concer- 
nant les salaires prennent effet à dater du 
1% novembre et qu'un acomple provision- 
nel immédiat soit versé en attendant les 
décisions définitives. 

Or, bien que le gouvernement général 
n'ait point permis d'accorder la moindre 
satisfaction aux travailleurs, et malgré la 
grande misère que connaissent ces der- 
niers, jl n'y avait aucun mouvement de 
greve en Aigérie, Mais lorsque les travail- 
leurs algériens, qui ne peuvent plus nour- 
rir leur famille avec les salaires de misère 
qu'ils touchent, ont appris, Samedi, que 
le Gouvernement voulait faire voter des 
los scélérates contre les syndicats et con- 
tre les militants de la classe ouvriere et 
que ces Jois seraient applicables à l'A 
gérie, is ont quitié Je travail en grand 
nombre 

Malzre toutes les précautions prises par 
le Gouvernement pour nous cacher Ja vé- 
rité, nous savons que, depuis lundi, le 
mouvement ne cesse de s'amplifier. (Ap- 
plandissements à l'ertrême gauche.) 

C'est la goutte d'eau qui a fait déborder 
le verre, La colère des travailleurs algé- 
riens est d'autant plus grande, plus justi- 
fee que, pendant toute la législature précé- 
dente comme au cours de celle-i, on a 
toujours refusé d'appliquer à l'Algérie les 
lo: françaises favorables à la population 
laborieuse, en raison, disait-on, de la si- 
tuation particulière de ce pays. 

C'est notamment Ja raison qui a été don- 
née lors du vote des lois relatives aux 
conventions collectives et à la limitation 
du temps de travail dans l'agricuiture. 
C'est également pour cette raison que la 
sécurité sociale n'existe pas en Algérie et 
que les travailleurs agricoles ne perçoivent 
pas les allocations familiales. 

Il faut quinze ans pour qu'une loi favo- 
rable à la classe ouvrière puisse traverser 
Ja mer. Et l’on voudrait que cette loi scélé- 
rale, avant même d'être votée, fût appli- 
cable à l'Algérie ! (Applaudissements à 
l'ertrèéme qauche.) 

Camarades, (Rires sur de nombreur 
bancs), inesdames, messieurs, nous avons 
voté, au mois de septembre, une loi stipu- 
Jant que, le 15 janvier, une assemblée 
algerienne serait élue, 

M. Henri Teitgen. La grève est donc poli- 
tique ? 

M. Pierre Fayet. Dans celte loi, il est 
pe qu'un texte devra être voté par 
‘Assemblée nationale pour le découpage 
des circonscriptions, 

Or, si je regarde le calendrier, je cons- 
tate que nous sommes à un mois à peine 
de la date prévue pour les élections de 
l'Assemblée algérienne. Et la loi n'est pas 
encore votée! 

Quand le Gouvernement va-t-il déposer 
son projet de loi pour le découpage des 
circonscriptions ? Dans quinze jours, dans 
trois semaines ? 

I va faire des élections comme on a 
l'habitude de les faire, 

Il veut que cette loi soit votée, 

IL est vrai qu'à présent, on n'aura peut- 
être plus de loi, 11 n’en est plus besoin! 

Le ministre de l'intérieur aura peut-être 
la possibilité — pourquoi pas ? — de dé- 








semb'ée algérienne. 

On a fait tout ce que l'on a pu pour que 
celte Asscniblée soit une assemblée réac- 
lionnaire, et si le Gouvernement a peur 
que quelques éléments démocratiques Y 
entrent, qu'il en désigne lui-même les 
mermbres! 

En tout cas, je profite de cette interven- 
tion pour élever une véhémente protesta- 
tion contre celte façon de faire. (Erclama- 
lions et rires au centre et à droite. — Ap- 
plaudissements à l'ertrème qauche.) 

Je sais bien que cela n'a aucune impor- 
tance pour vous, 

M. Henri Mallez. Ce n'est pas le sujet. 

M. Pierre Fayet. Ce n'est pas le sujet ? 

Je suis en plein dans le sujet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Pour vous, je le comprends bien, l’Algé- 
rie ne vous intéresse pas... 

M. le colonel Félix. La logique, vous ne 
connaissez pas cela! P 

M. Arthur Ramette. En attendant, mon- 
sieur Fayet, vous êtes pour ces messieurs 
ur mauvais sujet, (lires à l’ertrême qau- 
che.) 

M. Pierre Fayet, Un très mauvais sujet! 

M. Simonnet. Mais vous n'avez rien d’un 
affamé, (Rires à gauche el au centre.) 

M. Pierre Fayet. Aujourd'hui, le sang a 
coulé à Alger. (Erclamations sur divers 
bancs.) 

Je demande au Gouvernement si, pour 
briser cette grève en Algérie, il se pro- 
pose de répandre le bruit que c'est une 
grève politique, en se fondant sur les 
raisons et les conditions dans lesqueiles 
elle a été déclenchée, comme je viens de 
vous le montrer. 

Si vous avez recours à ce moyen hypo- 
crite, les travailleurs musulmans comme 
leurs frères européens, ne vous croront 
pas, ils ne prendront pas en cons.dcra- 
tion. (interruptions au centre et à 
droite.) 

M. André Marty, fourné vers le centre. 
Vous avez la haine de l'ouvrier. Jamais 
on n'a vu cela ici. (Erclamations au cen- 
tre et à droite.) 

M. Pierre Fayet. [5 méprisent l'ouvrier. 

M. Jacques Gresa. Et c'est pour cela 
qu'ils adopteront ce texte d'exception. 

M. Pierre Fayet. Evidemment. 

M. le président. N'attaquez pas vos co!- 
lègues, monsieur Fayet. 

M. Pierre Fayet, Je me défends. Et la 
meilleure façon de se défendre, c’est d’at- 
taquer. 

Si vous avez recours à ce moyen hypo- 
crite, disais-je, les travailleurs musul- 
mans, comme leurs frères européens, ne 
vous croiront pas; ils ne croient pas da- 
vantage à vos mensonges que les travail- 
leurs nord-africains de la région parisienne 
et des départements du Nord, de la Loire, 
du Gard et d’ailleurs, qui, par dizaines de 
milliers, sont entrés dans la lutte avec 
leurs frères ouvriers français. 

. Au nom du parti communiste algérien, 
je veux saluer du haut de cette tribune, 
ces travailleurs nord-africains qui com- 
pus que leurs intérêts sont communs 
ceux des travailleurs français. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs comment ces travailleurs de 
l'Afrique du Nord ne pourraient-ils pas 
être à côté de leurs frères de France ? 
Chaque jour — et, ce soir, nous venons 
d'en avoir un exemple de plus — à l’oc- 
casion des nombreuses difficultés qu'ils 
rencontrent, ils constatent à l'évidence 
que, seuls, les travailleurs ne les mépri- 
sent pas et que, seuls, avec ces derniers, 
les communistes les défendent, (Nouveaux 
AMP qu sur les mêmes bancs.) 

n Algérie, les travailleurs musulmans, 
comme les travailleurs européens, ne 


’ 





1936, ils ont vécu des événements impor. 
tants qui leur ont perinis de voir de |, 
façon la plus claire où se trouvent leurs 
ennemis et leurs véritables amis, 

lis ne vous croiront pas, car leur {Ju. 
cation syndicale à été faite. IS ont 
confiance en leurs syndicats. 

Un grand nombre de travailleurs mu 
sulmans ont été, pendant les années do 
guerre, avec leurs frères européens dans 
l’armée, dans le maquis, dans les camps 
et les prisons de France et d'Algérie, [ls 
ont appris à connaître l'histoire du mou. 
vement ouvrier. Is savent très bien « 
chaque fois que des ouvriers ont été 6h. 
gés d'avoir recours à Ja grève pour vivre. 
ces grèves, importantes où non, ont tou 
jours été qualitiées par les adversaires de 
la classe ouvrière de grèves politiques. 

Is savent que ce mensonge est emploré 
pour discréditer une grève, pour diviser 
es travailleurs; ils savent que l’on dit on 
jourd'hui qu'une grève est communiste 
comme les réactionnaires disaient, il v 4 
trente ans, que les grèves étaient Ssocii- 
listes, afin que ceux des travailleurs qui 
ne sont pas cominunistes puissent penser 

ue ce n'est point leur grève et qu'ils ne 
doivent pas v participer. 

De mème, ces inusulmans ne croient pas 
davantage que les actes de sabotage prie 
sent être perpétrés et accomplis par des 
mililants ouvriers qu par des grévistes. 

En effet, à ce sujet, leur esprit critique 
leur permet de se demander — comme 
l'ont dit ici un certain nombre de nos 
amis — à qui peut servir le crime, qui 
peut être l'agent provocateur et quel ct 
celui qui l'a commandé. 

Ils savent que seuls les ennemis de là 
grève ont intérêt à la discréditer, 

Certains ministres socialistes qui n'ort 
leur mandat que depuis quelques ser 
nes, ne connaissent pas ces questions. 
Mais, en Algérie, les ouvriers musulmans 
connaissent l'histoire du mouvement on- 
vrier. 

Les conditions dans lesquelles Faffaire 
Méthivier s'est déroulée leur ont élé con 
muniquées d'une maniere précise, IE s'agit 
de ce provocateur qui, chaqne mois, pas 
sait à la caisse de M. Je ministre de l'in- 
térieur pour y toucher le pen de 
ses forfaits criminels, (Applaudissemients 
à l'extrême qauche.) 

Les grévistes militants ouvriers ne sont 
oint des assassins. Is ont, au contrüire, 
e sentiment de la personne humaine. 1: 
voudraient le rencontrer chez certains qui 
les accusent de crimes dont ils sont inci- 
pables. 

Messieurs les ministres. en Algérie, à 
misère, les souffrances de toutes sortes 
sont grandes. | 

Les mensonges, les calomnies contre les 
grèves ne sont pas des remèdes à ces souf- 
frances, Au contraire, les ouvriers en sont 
blessés, irrités; le mécontentement  c:t 
très grand: il n'y à plus une faute à con:- 
mettre. 

N'avez-vous pas remarqué que, depuis le 
début de la discussion de ces lois infâme:, 
il ne se trouve aucun élu algérien sur le: 
bancs de cette Assemblée. (Protestatiors 
au centre et à droite.) 

Ne croyez pas que ce soit par pur hi- 
sard. 
M. Guy Crouzier. Le général Aumern 
est présent 

M. Pierre Fayet. Je veux parler des «°- 
cpu musulmans algériens; nous ne Con- 
ondons pas en eflet les renards et les 

ules. (Rires au centre et sur divers 
ancs. — Applaudissements à l'extrénc 
gauche.) 

M. Pierre Garet. Vous êtes les renards 
ou les poules ? 
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Eh 

M. Pierre Fayet. Je fais cette comparai- 
son parce que je sais qu'il s’en trouve 
jarmi vous qui aiment les ouvriers comine 
ar renards aiment les poules. Je pense 
que Vous avez Compris. 

M. Gabriel Ciierne. IIS comprennent len- 
tenent; expliquez-leur ce que vous voulez 
dire. 

M. Pierre Fayet. Nous mettrons le temps 
qu'il faudra pour éduquer les ouvriers; 
nous ne craindrons pas d'y consacrer des 
Pour vous (l'orateur se tourne 
vers le centre et la droite), nous ferons de 
méme, messieurs, C'est du reste nêces 
saire ; Vous nous lé prouvez en contribuant 
en ce moment à une œuvre néfaste à Ja 


aunces. 


classe ouvrière puisque vous entendez 
voter les projets actuels du üGouverue- 
dit lil. 


H. Francisque Gay. Nous voila an sujel! 

11. Pierre Fayet. Ne croyez pas que ce 
soit par qur hasard qu'aucun élu rusul- 
man d'Algérie ne eiège parmi nous eéh ce 
moment. 

Le fait a une grande significalion, et de- 
vrait vous faire réfléchir, IL est Vrai que 
peu vous importe. Vous avez creusé Ja 


tombe de FUnion francaise, Vous pouvez 
bis creuser celle de l'Algérie ! \pplaudis- 


sements à l’extième gauche.) 

En tous cas, que l’on ne metle pas en 
présence des soldats musulmans et des 
travailleurs européens, où des soldats 
curopéens et des travailleurs musuimans, 
ear si l'ordre criminel de tirer leur était 
donné, les uns et les aulres ne manque- 
aient pas de se souvenir que, 1nalgré leu 
diticrence de race, ils sont des frères su- 
bissant les mémes souffrances, la même 
exploitation, qu'ils ont intérêt à s'enlen- 
dre. à s'aimer, et non à s'entretuer. 

Les exemples du 17% et de l'ensemble 
des militaires qui couvrent le pays, et de 
Jour fraternisalion avee jes grévistes ne se- 
ront pas perdus, (Protestalions à gauche, 
eu centre et à droite, — Applaudissements 
à l’ertrème gauche.) 

Ils se répéleront avec les 
musulmans comme 
européens d'Algérie. 

Ainsi les militaires et les travailleurs 
n'aideront pas à forger de nouvelles chai- 
nes comme entend le leur imposer le capi- 
talisme. (Applaudissements à lertrèéme 
gauches — Pnterruplions au centre et à 
droite.) 

Cessez don: de m'interrompre, monsieur 
Brussel. Je vous ai entendu à la commis- 
sion; quand vous n'avez pas votre papier 
el vos notes, Vos interventions ne sont 
pas tellement brillantes! (Erclamations et 
rires au centre.) 

Si vous le voulez, je fermerai mon dos- 
sicr et je parlerai comme mon ami M. De- 
imusois, Nous allons nous amuser, si cela 
vous intéresse. 

M. le président. Nous ne sommes pas ici 
pour nous amuser, 

M. Pierre Fayet. Je répèle qu'en agissant 
comme je l'ai dit, militaires ct travailleurs 
ne lravailleront pas à forger les nouveiles 
chaines dont se propose de les charger le 
capilalisme américain, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

M. Max Brusset, Nous y voilà. Cela man- 
quait! 

. M. Pierre Fayet. Je ne suis pas surpris 
du tout que les anti-Français, quand on 
parle du danger-que court l'Algérie, à rai- 
son des convoitises de l'Amérique sur 
notre Afrique. du Nord, se moquent du 
Teprésentant de ce pays qui met les dépu- 
tés en garde contre ce danger. Après cela, 
on est capable de tout. (Applaudissements 
ä l'extrême gauche. — Rires au centre el 
4 droile.) 


travailleurs 


avee les travailleurs 





Mais, ainsi, les travailleurs d'Algérie 
sauront mieux, avec le peuple de France, 
Juttant ensemble contre A ennemi com- 
mun, comment atteindre leur objectifs 
qui sont identiques: ia Hberté, Je pain 
et Ja démocratie, ( Applaudissements ü 
l'extrême gauche. — Exclamations au cen- 
tre, à droite et sur divers bancs à qau- 
che.) 

M. Max Brusset. L'affichage ! 
divers bancs. — Mouvements divers. 

M. Pierre Fayet. Monsieur Serre, depuli 
algérien, avez-vous quelqne chose à dire ? 

M. Edmond Michelet. L'e-t de là provo- 
cation ! 

M. le président, Vous n'étcs pis à la 
tribune pour diseuter avec vos collègues 

l'oursuivez votre exposé, monsieur 
Favet, 

M. Pierre Fayet. J'ai presque terminé, 
monsieur le président. Mais j'ai entendu 
parler de l'aflichage de mon discours... 

M. le président. C'est moi qui, le cas 
échéant, mettrai aux voix fl'affichage. 
Rires. 

M. Pierre Fayet. Je voudrais donner quel- 
ques explications à ce sujet, J'ai entendu 
des députés, d'ailleurs connus pour leur 
éloquence, proposer jironiquement l'afti- 
chage de mon discours. (Interruplions au 
centre et à droile.) 

Je suis très fatigué, Je n'ai pas fait 
conime certains, je he suis pas allé me 
promener où me coucher; j'ai 
uos débats depuis samedi. 

J'ai accompli le mandat que les ouvriers 
d'Algérie m'ont donné et je ne suis sorti 
d'ici que pour aller trouver les nord-afri- 
cains de la région parisienne et les mettre 
en garde contre les mensonges... 

M. Charles Serre. Qui nous ont fait tant 
de mal! ({nterruptions à l'extrême gauche. 
— Rires sur les autres bancs.) 

M. Pierre Fayet. ce la radio. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Fayet ? 

M. Pierre Fayet. Volontiers. 

M. Yves Péron. J'ai pu remarquer que 
vous vous adressiez à notre collègue 
M. Serre, député d'Algérie. 

M. Pierre Fayet. Non, dépulé en Algérie. 
Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 

Les alzériens ne connaissent pas M. Serre 
qui est consciller général dans un dépar- 
tement de la métropole. 

M. Yves Péron. Je m'excuse de prolon- 
cer ce débat de quelques secondes. Mais 
je veux noter, en passant, que M. Serre, 
qui est « député en Algérie », est, par 
ailleurs, conseiller général de la Dordogne, 
avec celle caractéristique qu'il a été élu 
conseiller général comine membre de l'U. 
D. S. R., apparenté aux socialistes. 

M. Charles Serre. Mais non! 

M. Yves Péron. et qu'il est, si je ne 
me trompe, député M. KR. P. d'Oran, (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne., C'est un 
modèle de caméléon. 

M. Arthur Ramette. Depuis, il est devenu 
R.P.F, 

M.Yves Péron. Je constate, monsieur 
Serre, que vous avez réalisé une évolution 
rapide; vous tes déjà plus loin! (Protes- 
tations sur certains bancs à gauche et au 
centre, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Fayet. Ce que je puis affirmer 
à celui de nos collègues qui, voici un 
instant, proposait l'affichage, c’est que le 
diseours que je viens de faire dans des 
conditions difficiles sera publié en Algérie 
dans son entier, accompagné de la pro- 


* 
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assisté à 
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position ironique de ce collègue, (Applan- 
dissements à l'extrême gauche, — Ercla- 
malions Sur certains bancs à qauche, aw 
centre et à droite. 

M. Max Brusset. \otre 
une des meilleures de la 


intervention est 


soiree, ‘est le 


meilleur sketch comique que nous ayons 
entendu. (Protestations à l'ertrêème qgau- 
che.) 


M. Pierre Fayet., Je 
tention. 

Les populations de 
comment ici, en 


l'ai faite 


à votre in- 
l'Al jugeront 
France, les députés ae 
la bourgeoisie traitent les députes algé- 
riens. (Applaudissements à l'extrême çau- 
che. — Protestations sur Les autres bancs } 

M. Fernand Grenier, Je demande la pa- 
role, pour un rappel au réglement 

MW. le president, La parole est à M. Gre- 
nier, pour un rappel au reglement, 

M. Fernand Grenier. Je désire prendre Ja 
parole au sujet de l'attitude que l'Assem- 
blée devrait observer lorsqu'un député 
d'Algérie se trouve à la tribune Interru p- 
lions sur Cerlains bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite. 

Je fais remarquer qu'il a fallu précé- 
demment expulser un député ivre qui est 
venu s'accouder de notre côté, au moment 
où parlait notre camarade M. Favet. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Par ailleurs, et pour qu'on ne la sup- 
prime pas dans Je procès-verbal, je note 
tout d'abord cette interruption d'un dé- 
puté: « Et les enfants de Paris ? » par la- 


crie 


quelle il à ainsi essayé de stparer la 
misère des enfants de Paris de celle de 
millions d'enfants qui, en Algérie, meu- 


rent littéralement de faim. 
ments à l'extrême qauche.) 
Ensuile, pour qu'on ne l’omette pas non 
plus, ni au compte rendu in extenso, ni 
au compte rendu analytique, je souligne 
qu'un de nos collègues à dit de l'interven- 
on d'un député algérien que c'était le 
plus beau sketch comique de la soirée. 
M. Max Brusset, C'élait 


Applaudisse- 


d'ailleurs vrai. 
M. Fernand Grenier, Je m'éleve contre 
des procédés pareils, contre Fattitude 


misérable qui à été celle de la plupart des 
membres de cette Assemblée, et parce 
qu'il s'agissait d'un député ouvrier, (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche, — 
Protestations sur les autres bancs.) 

M. Max Brusset. Cela n'a rien à voir avec 
mon observation. 

M. Fernand Grenier, N'oubliez pas qu'il 
y à des hommes dans notre groupe qui 
ont quitté l’école à douze ans... 

A qauche, au centre et à droile. Dans 
les autres groupes également, 

M. Fernand Grenier, qui s'expriment 
dans leur langage rude et fier. 

M. Ramette. Avec leur cœur! 

M. Fernand Grenier. et aussi avec 
cœur d'ouvrier. 

Cela choque ceux qui sont habitués À 
juger sur lés belles phrases, sur les belles 
paroles. 

Il reste que l'attitude qu'un grand nom- 
bre d’entre vous ont montré pendant l'in- 
tervention de M. Fayet les marque à jamais 
d'une flétrissure aux yeux de ceux qui ont 
du cœur, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Max Brusset, |! resle que vos remar- 
ques n’ont rie à voir avec ce que j'avais 

it. 

M. Fernand Grenier, S'il s'agissait de la 
remise des postes de radio à des sociétés 
capitalistes, vous seriez plus attentifs. 

M. Max Brusset. Ajoutez le couplet sur 
le pacte américain ! 

M, le président, Monsieur Grenier, vous 
avez observé que l'on ferait, ici, une dis- 
tinction entre les enfants de France et 
ceux d'Algérie, 


leur 
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Je crois pouvoir dire que chacun, dass 
celte Assemblée, pense que les enfants 
d'Algérie et Jes enfants de la métropole 
sont tous des enfants de France. (Apptau- 
dissements à gauche, au centre el à droite, 
— Interruplions à l'ertrême gauche.) 

Nombreuses voir à l'ertrème gauche. 
Ce n'est pas l'avis de M. Fagon. (Prolesla- 
lions au centre.) 

M. le présidemt. La parole est à M. Li- 
selte, pour soutenir l'amendement de 
M. Hamani Diori, (Applaudissements à l'er- 
tlrême gauche.) 

M. le rapporteur, Monsieur le président, 
ne pourriez-vous donner une nouvelle lec- 
ture de cet amendement qui me paraît 
pouvoir en partie êlre satisfait ? 

M. le président, Je rappelle le texte de 
l'amendement de M, Hamani Diori: 

« Dans le troisième alinéa, après le mot: 
« République », ajouter les mots: « sauf 
en Algésie et dans les départements et 
{erriloires d'outre-mer ». 

M. le rapporteur, l'ermellez-moi, mon- 
sieur Je président, de donner une indica- 
lion, en ine défendant, d'ailleurs, de vou- 
loir priver notre collégue de son droit à 
intervention, 

D'après ia conversation que j'ai eue avec 
M. le garde des sceaux, je ne pense pas 
que le Gouvernement aecepterait la pre- 
inière partie de l'amendement relative à 
J'Algérie, et qui a été défendue, d'ailleurs, 
par l'oraleur précédent, 

Mais je crois que le Gouvernement pour- 
rait accepter — et la commission n’y voil 
pas d'inconvénient — la partie de l’amen- 
dement relative aux départements et terri- 
toires d'outre-mer. 

M. le garde des sceaux. Nous somimmes 
d'accord, 

M. le président. Lans ces conditions, 
monsieur Lisette, je pense que M. Hamani 
Diori pourrait s'estimer satisfait ? 

M. Gabriel Lisette. J'enregistre, en effet, 
avec plaisir. 

M. Henri Bouvier-O'Cottereau, Sur quoi 
parle done M. Lisette ? 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
Fasciste ! Raciste ! 

M. Gabriel Lisette. Mon cher collègue, 
vous mme permettrez de dire, à tout le 
moins, à M, le rapporteur, que je suis en- 
chanté qu'il ait pris contact avec le Gou- 
vernement au sujet de l'amendement de 
mon ami Hamani Diori, afin de nous don- 
ner satisfaction. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Et vous me permettrez encore, bien que 
vous ne donniez pas l'impression de vou- 
loir m'entendre, d'ajouter quelques mots 
que je n'aurais pas prononcés si vous 
n'aviez pas fait votre observation. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ajouterai ces quelques mots parce que 
je pense qu'en tant que représentant d'un 
territoire africain, en tant que représen- 
tant d'un territoire d'outre-mer, j'ai abso- 
Jument le droit et le devoir d'exprimer à 
celte tribune le sentiment des populations 
d'outre-mer à l'égard d'une loi es était 
de nature à les atteindre. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. le garde des sceaux. Monsieur Liselle, 
personne ne vous conteste ce droit. 

M. Gabriel Lisette, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 

Mesdames, messieurs, je tiens à dire que 
nous avons accueilli la constitution de Ja 
IVe République avec beaucoup trop d’en- 
thousiasme pour n'avoir pas le droit de 
dire aujourd'hui ce que nous en pensons, 
quoi que puissent prétendre certains de 
nos collbgues, ge qu'aient pu prétendre 
ceux qui, au début de la soirée d'hier, 
dans un élan unanime, ont tenté d'empê- 
cher notre ami Césaire d'exercer, comme 
doit le pouvoir tout parlementaire, son 








droit à la parole! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous sommes fiers d'appartenir à la 
grande République française, à la Répubii- 
que dont l'édifice repose solidement sur les 
assises puissantes de la classe ouvritre 
française (Applaudissements à l'ertrème 
gauche), cette classe ouvrière si généreuse, 
dont a été rappelé, en termes si éloquents, 
le geste fraternel de 1844 en faveur des 
esclaves. 

Nous avons accueilli avec enthousiasme 
la Constitution qui nous intègre dans ja 
République, cette Constitution qui était 
pour nous une grande espérance, la plus 
grande des espérances parce que nous 
sommes profondément attachés à la 
France, à la méère-patrie, l'espérance d'une 
vie plus humaine, plus digne, délivrée des 
obsessions da Ja chicote, des salaires d’es- 
claves, de l’obscurantisme systématique el 
de la honte quotidienne, l'espérance d'une 
vie plus humaine, plus digne, dans une 
coopération étroite et fraternelle avec Ja 
majorité des Français, dans une France 
démocratique et dE arm 

Celle espérance, lissez-moi vous le dire, 
mesdames, messieurs, sans faire de per- 
sonnalité, mais aussi avec une certaine 
amertume, qui est nôtre, laissez-moi vous 
dire que certains se sont malheureusement 
attachés à l'étouffer au jour même de sa 
naissance. 

Et, aujourd'hui, la loi aurait porté un 
coup fatal à cette espérance. C'est pour- 
quoi nous tenions à vous demander de 
prendre vos responsabilités, en n’'ou- 
bliant pas que les territoires africains sont 
profondément, sentimentalement attachés 
à la France, et qu'ils ont amplement prou- 
vé leur dévouement à la République au 
cours des deux dernières guerres. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

Nous voulions vous dire : que garde ! 

Prenez garde, car votre loi, qui reste 
criminelle pour le reste de la République, 
cette loi odieuse pour les travailleurs de 
la métropole l'aurait été doublement pour 
l'immense classe de travailleurs que cons- 
tituent les populations africaines dans leur 
ensemble. 

Nous voulions vous dire: prenez garde! 
car votre loi risquait d'apporter un aliment 
nouveau, des ardeurs nouvelles à l’infâme 
campagne de division, de destruction des 
colonialistes qui dissimulent mal leur désir 
d'un retour prochain au régime de l'indi- 
génat et des lois d'exception. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous voulions vous dire: prenez garde 
car hier, l'indifférence, les maladresses de 
fonctionnaires incapables, l’indulgence 
coupable à l'égard des agissements colo- 
nialistes contre l'Union francaise ont déjà 
donné les sombres affaires d’Indochiae et 
de Madagascar, (Applaudissements à l’ex- 
trême emgretd) 

Et nous voulions ajouter qu'aujourd'hui 
il eût été possible que votre loi fût à 
l'origine d'incidents pénibles et regretta- 
bles dans les autres territoires. 

Nous voulions vous dire qu'on ne joue 

as impunément avec le cœur des peuples 
kits attardés, pas davantage d’ailleurs 
qu'avec celui de la classe ouvrière fran- 
çaise. 

Nous voulions vous dire, et retenez-le 
bien, qu’on ne jouera pas iMpunément le 
jeu subtil de l'espérance et de la désespé- 
rance avec le cœur de nos populations. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nos peuples balaieront les exploiteurs 
iniques, comme la classe ouvrière fran- 
çaise détruira jusqu'au germe du capi- 
talisme en France. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

La Constitution, dans son préambule, 
garantit l’action syndicale et le droit de 





sie. 
grève. Et c’est là qu'est né le mouven, 
syndical en Afrique noire. , 

Depuis l’adoption de la Constitution à 
syndicalisme, jusqu'alors pratiquent 
inexistant, est parti d’un magnifique ln. 
parce que les Africains ont vu, dans l'a 
tion syndicale, un moyen supplémentaire 
mis à leur disposition, par la Constituti n 
mème, pour les aider dans leur cour 
rapide vers une forme de vie supérieure 

ls ont vu, dans le droit de grève, we 
arme efficace contre la rapacité des eo!o. 
nialistes. (Applaudissements à l'ertrérie 
gauche.) 

Ce sont ces espérances que vous allez 
tuer en décidant que votre loi s'applique. 
rait dans nos territoires. 

Ce sont nos organisations synd: 
naïssantes que vous menaciez. 

C'est un facteur essentiel d'évolution 
dans nos territoires auquel vous vous at11- 
quiez. 


p 
rse 


Croyez-moi — et ici je tiens encore à 
rémeércier M. le rapporteur et le Gouver- 
nement — il n'aurait pas failu, une fais 


de plus, donner l'impression à nos porn 
lations que vous reprenez toujours d'une 
Main ce que vous donnez de l’autre, 

J'entends bien: on déclare que celte 
loi n'est pas dirigée contre l’action synili- 
cale et le droit de grève. ; 

Je répéterai, après d'autres, que voire 
loi, que vous le Vouliez ou non, que vos 
l'eussiez voulu ou non, eût été applique 
abusivement par certains fonctionnaires et 
que c'est l'esprit du code de FPindigénit 
qui eût présidé à l'application de votre l: 
réactionnaire pour la France. 

Je vous remercie pour les territors 
d'outre-mer, mais je ne puis m'empêcher 
d'ajouter: ne votez pas cette loi pour à 
métropole, car — je ne la quaiifierai p.35 
du terme qui a été souvent utilisé à ceite 
&wibune et qui dit bien ce qu'il veut dire — 
c'est une loi réactionnaire qui ne couv:.4 
pas de gloire ceux qui l’auront votée. 

Ne votez pas celte loi pour la glorc 
de la République française que nous, h:- 
pulations des territoires d'outre-mer, :- 
mons, j'allais dire adorons et aussi pou 
prestige de la France métropolitaine «1x 
yeux des peup'es de J'Union franca:-?, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

M. le président, Je mets aux voix lama 
dement de M. Favet.… à 

Plusieurs membres à l'extrême qgaucl». 
Nous avons déposé une demande de scii- 
tin. (Erclamations au centre et à droite.) 

M. Fernand Grenier. Vous ne vous 1: 
dez pas compte de l'importance de là 
question. I ÿ a des lois qui n'ont été ap- 
pliquées en Algérie que quinze ans ap) 
leur promuigation et celle-ci, vous voui:z 
l'appliquér immédiatement! 

Au centre et à droite. Le vote est com- 
mencé ! 

M. le président, Une demande de sera 
avait, en effet, été déposée au nom {1 
groupe communiste, (Mouvements divers 
à droite.) 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ameni!?- 
ment de M. Fayet. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les :c- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serutin sir 
les deux premiers alinéas de l’article ©: 


Nombre des votants.…....…. 80 
Majorité absolue......…,..s 29 
Pour l’adoption...... 40 
Contre .............. 183 

A l'extrême gauche. 484 ! 


M. le président. L'Assemblée nationale 
a adopté, 


’ 
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Voici maintenant le réswtat du dépouit 
lement du scrutin sur l'amendement de 
M. Fayet au troisième alinéa de l'article 9: 

Nombre des votants......,,, 58 
Majorité absolue............. 2% 
Pour l’adoption...... 183 

i l'ertrême gauche. 184 ! 

#21 116 NRA ENT LT 405 

M. le prés'dent. L'Assemblée nationale 
n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. älamani Diori avec Ja rédaction accep- 
tée par la commission et le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la 
)arue. 

M. le président. La parole e:t à M. le 
garde des sceaux. 

M. je garde des sceaux. Conformément 
à l'engageraent que j'ai pris envers M. Li- 
sette, il est bien entendu que le texte de 
l'alinéa 3 devient le suivant: 

«La présente loi sera exécutoire sur tout 
Je territoire de la Répubiique, à l'excep- 
{ion des départements et territoires d'ou- 
te-mer, à compter de sa publication... » 

Je fais remarquer à M. Ducios que j'ai 
demandé l'insertion de la mention: « à 
compter de sa zubiication ». 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
thélémy pour expliquer son vole sur le 
troisième alinéa de l'article 3. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) , 

M. André Barthélémy. Mesdarnæ, mes- 
sieurs, les interventions des députés com- 
munistes à la commission de la justice et 
de législation, sont parvenues à obtenir la 
suppression de l'ancien article 8 du projet 
de loi que nous avait tout d'abord présenté 
le Gouvernement 

Celui-ci, devant l'indignation populaire 
soulevée par le projet qu'il nous à soum's 
il y a quelques jours, obligé de reculer 
devant l'opposition énergique et têtue du 
groupe parlementaire communiste, à dû 
modifier son texte initial par lettre recti- 
fivative. 

Nous considérons que c'est là une pre- 
mière victoire remportée grâce à lobsti- 
nation tenace que nous avons mise à com- 
battre cet odieux projet. 

L'examen rapide de certaines disposi- 
tions incluses dans la première rédaction 
née tmanque pas d'intérêt, car il est bien 
révélateur de l'état d'esprit antidémocrati- 
que de ses inspirateurs. 

Cette étude permettra, d'autre part, de 
démontrer l'efficacité de J'opposition'cons- 
ciente et résolue que nous n'avons pas 
cessé de mener, plusieurs jours durant, au 
cours d'une longue discussion qui nous a 
permis de nous faire l'écho de l'émotion 
et de la coïère qui pass'onnent l'opinion 
popuaire française. 

Nous pensons et nous affirmons que l'ar 
ticle heureusement supprimé, qui. visait 
exclusivement les fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l'Etat, d'une collectivité locale, 
d'un établissement ou service public, d’une 
entreprise nationalisée ou d’intérèt publie, 
élait absolument inacceptable parce que 
particulièrement arbitraire. 

En’ effet, cet article, dans le cadre d'une 
loi d'exception, prévoyait des pénalités ex 
ceplionnelles contre les fonctionnaires, 
s'ajoutant encore à celles qui étaient pré- 
vues contre les autres_fravailleurs. 

I! superposait aux pénalités déjà draco- 
hiennes prévues aux articles 4 &c o, de sn 
Mois à dix ans de prison et mille franes à 
uu million de francs d'amende, la sanelion 
Supplémentaire de la révocation sans deélui 
Et sans autre formalité. 





Dispositions singulièrement graves lors- 
qu'on réfléchit au fait que les fonctionnai- 
rés, ne connaissant d'ordinaire d'autre mé- 
tier que celui qu'ils pratiquent, sont liés 
en quelque sorte par contrat bilatéral à 
un seul emploveur, l'Etat. Il ne leur reste 
done pratiquement aucune  possibilitk 
d'embauchage en cas de révocation. 

Par application de cet article, un tout 
petit fonctionnaire, dans le cas d'acte pou- 
vant être qualifié de complicité de tentative 
d'acte d'obstruction pour maintenir une 
cessation de travail ou empêcher le fonc- 
tionnement normal d'un service — cas 
visés aux articles 4 et 5 du même projet — 
ou qui aurait été complice des complices 
de certains délits, ainsi qu'il en résultait 
de l’effarante rédaction primitive de l'arti- 
cle 6, pouvait être condamné jusqu'à un 
million de francs d'amende et, par dessus 
le marché, voué sans rémission et sans 
appel au chômage. 

Comme il ne saurait être question pour 
lui, de pouvoir payer une somme aussi 
exorbitante en Ja prélevant sur ses 
ressources personnelles ou sur ses écono- 
mies, comme il ne dispose pas de l'aisance 
financière des profiteurs de guerre, il serait 
placé devant la perspective de voir prolon- 
ver de plusieurs années supplémentaires 
les quelque dix ans de prison dont il pour- 
rait avoir été passible. 

Le ridicule de ce projet le dispute à 
l'odieux. 

Préparé hâtivement, dans un climat de 
véritable affolement, ses « coutures de fil 
blanc » craquent de toutes parts. 

N'est-ce pas M. Léon Blum lui-même qui, 
dans le Populaire d'hier matin, s'effravait 
de la maladresse insigne avec laquelle 
cette loi avait été « cuisinée »: 

« Ce projet, si précipitamment et #i 
étrangement rédigé, disait-il, sans raison 
et même sans profit, éveillerait les suscep- 
tibilités républicaines et l'inquiétude légi- 
time des travailleurs. » 

En fait, il ne s'en plaint que parce qu'il 
éveille cette inquiétude, et ses amis vote- 
ront la loi. 

La majorité est prête à voter cette loi 
dont le père n'ose pas dire son nom, les 
veux fermés, par raëson d'Etat. 

La majorité n'en a même pas lu le texte. 
La lettre rectificative ministérielle bâclée 
est reprise par M. le rapporteur, dont le 
rapport comporte un curieux article 4, re- 
produit textuellement de la lettre rectifi- 
cative, article 4 qui se réfère à lui-même 
en évoquant « les actes prévus et répri- 
més par les articles 4 et 5 ci-dessus », 
tout comme si l’article 5 pouvait précéder 
l'article 4! 

M. Max Brusset. Vous avez parlé cinq mi- 
nutes. 

M. André Barthélémy. En réalité, les au- 
teurs de cette loi n'étaient animés que du 
souci de terroriser littéralement par de 
telles menaces la classe ouvrière en lutte 
ouverte pour l'aboutissement de ses plus 
chères revendications. 

Ceux qui ont raisonné ainsi, se sont 
trompés lourdement. Cette loi n'intimidera 
pas les ouvriers qui auront demain une 
raison de plus de se battre pour impo- 
ser son abrogalion, puisque vous voulez 
vous obstiner à justifier par votre intran- 
sigeance bornée le vieux dicton français 
qui affirme que « le roi ne lâche que ce 
que le peuple arrache. » 

Au centre et à droite, Cinq minutes ! 

M. André Barthélémy. L'article 8 avait 
d’autres conséquences. Par l'application 
de cette sanction supplémentaire, la « ré- 
vocation sans délai et sans autre forma- 
lité », on aurait soustrait, d'autre part, aux 
fonctionnaires, agents et employés des ser- 
vices publics ou d'entreprises nationali- 





sces, le bénéil [a des garant vs ad s{ iplinaie 
res légales inscrites dans le statut de la 
fonction publique. 

Au centre et à droite, Cinq minutes 

M. Jacques Gresa. Sahoteur:! 

M. Max Brusset. Le réglement est le mmô. 
me pour tout le monde 

M. André Barthélémy. ..en ses articles 
62 et 63 et de 65 11 plus particulière: 
ment, qui précisent que les diverses sance 
lions administratives et, spécialement |a 


révocation, doivent être prononcées après 



































































avis des conseils de discipline constitucs 
sur la base de commissions paritaire : PP 

A droite, Cinq minutes, 

M. André Bartheiemy. ..ct que, de plus, 
la possibilité sera donnée à l'intéressé 
d'introduire un recours devant le conseil 
supérieur de la fonction publique. 

Au centre et à droite, Cinq minutes ? 

M. le président. Je vous prie de ne pas 
interrompre l'orateur, 

M. André Barthélémy. Cet arlicle détrui- 
sait done brutalement une des dispositions 
essentielles de ce statut des fonctionnaires 
voté gräce à Maurice Thorez, il n'y à 
guére plus d'un an... 

M. Robert Bétolaud. Cinq minutes ! 

A l'extrème qauche. Est-ce M. Bétolaud 
qui Commande ? 

M. Île président. Il commande d'autaut 
moins que seul M. Barthélémy a la parole, 

M. André Barthélemy. et auquel les 
fonctionnaires tiennent comme à l'une de 
leurs plus belles conquêtes, 

Les agents et employés de l'Etat et des 
collectivités locales accueillent avec mai. 
gnation.., (Vives protestations au centre 
et à droite 

Les agents ne vous intéressent sang 
doute pas ? 

M. Jean Catrice. l'our qui donc est fait 
ie reglement ? 

M. Robert Bétoiaud. Jl faut appl'quer 
le réglement! 

M. André Barthélémy. ...des mesures an- 
Uconstitulionnelles, au moment précis où 
ils ont les plus légitimes raisons de co- 
lère en présence de l'indulgence dont bé- 
néficient scandaleusement tant de traitres, 
de factieux et de gros trafiquants, dont les 
agissements criminels sont pourtant des 
chefs d'orchestre les moins clandestins de 
l'ascension vertigineuse du coût de la vie, 
grains de cette misère qui à contraint 
es ouvriers et les fonctionnaires français 
à cette grève revendicative, 

M. le président. Monsieur Barthélemw, 
avez-vous bientôt terminé ? 

M. André Barthélémy. J'en ai encore 
pour deux minntes, monsieur le président, 

M. le président. Je vous laisse donc 
terminer, (Protestations au centre et à 
droile.) 

M. André Barthélémy. Les prescriptions 
de l'article 6 qui punit comme complices 
« ceux qui, par discours, écrits, elc., au- 
ront conseillé, provoqué ou approuvé les 
actes énumérés aux articles 4 et 5 », com- 
binées à celles de l’article 7 relatives à la 
procédure de flagrant délit, pour peu que 
celle-ci s'applique aux parlementaires, au- 
raient rendu justiciables de cette loi le 
député, M. Dagain, qui, dans la séance de 
l’Assemblée nationale du 2 août 1946, tit 
l'apologie des « hommes poussés en avant 
par leurs camarades », selon ses propres 
termes, lors de l'arrière-grève des P, T, T., 
suscitée l'an dernier par des éléments sus- 
pects dans une intention reconnue de ma- 
nœuvre armtisvndicaliste dirigée contre 
l'autorité de la fédération postale et contre 
l'unité d'action du mouvement tout entier 
des fonctionnaires. 

A ce moment, M. Dagain sut cependant 
tenir à la tribune le propos suivant, plein 
d'apparente sagesse et de bon sens astua 
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cieux, que devraient bien méditer aujour 
d'hui ses amis politiques : 

« 11 faut, disaitil, que cessent ces 
conflits et pour qu'il en soit ainsi, il faut 
eh supprimer la cause. 

« La pire des faules que pourrait com- 
mettre cette Assemblée serait d'nmposer 
par la force une injustice, n» (Vives protes 
tntions à droite el au centre. — Bruit.) 

M. le président. Monsieur Barthélemy, 
veuillez conclure, 

M. Angré Barthélémy. Je <uis sur le 
point de conelure, monsieur le président. 
S'il supprimait Ja misère profonde qui 
ect la seule cause du conflit actuel, M. le 
président du conseil n'aurait pas besoin 
d'essayer d'imposer par ja foree ses sean- 
duleuses lois scélérates, dites, par anti- 
phrase, « lois de défense de la Répubhque 
et de a protection du travail, » 

M. le président. Je vous prie de conclure, 
monsieur Barthélémy. L 

M. André Barthélémy. Je concln:, mon 
sieur le président. 

Avant-hier, notre ami Raoul Calas (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives interruptions au centre ct à droite.) 
vous disait, avec quelle puissance, la 
confiance que nous mettons dans Farmée 
icpublieaine, (Nouvelles interruplions sur 
les mémes bancs.) 

A L'ertrême gauche. Où sont les droits 
de La minorité ? 

M. le président. Je vous prie de laisser 
l'oralteur conclure, 

M. André Barthélémy. Demain, si votre 
loi parrieide qui à élé votée avant-hier, 
commandait aux fils du peuple enrégimen- 
tés de rer sur leur mere, leur père, 
leurs frères en grève, comme les glorieux 
soldats du 15°, us refuseraient, c'est sûr, 
d'accomplir eel abominable forfait, (A7 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Pour l'avoir dit, vous avez chassé Calhis 
de cette enceinte. 

Je ne suis pas sûr qu'il y ait eu per- 
sonne parmi vous qui nait eu quad 
même ensuite à rendre compte de “e vute 
devant sa conscience, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Vives interrup- 
lions au centre el à droile, — Bruit.) 

Nous sommes fiers, quant à nous, 
d'avoir été seuls à nous dresser farouche- 
ment contre ces lois monstrueuses que, 
muets, vons avez bâäelécs sans gloire avec 
la complicité ridicule et suspecte dé la 
falsitieation du calendrier. 

Elles marqueront désormais d'un op- 
probe inetfaçable devant Fhistoire ceux 
qui ont pris l'écrasante reSponsabilité de 
les avoir sciemment perpétrées, comme 
ceux qui, une fois encore... 

M. Max Brusset. M. Barthélémy parle 
depuis un quart d'heure. Faites applique 
le réglement, monsieur le président, 

M. Jean Catrice, Appliquez le règlement, 
M. André Barthélémy. Ce n'est pas la 
première fois qu'un orateur dépasse de 
quelques minutes le temps de parole qui 
lui est accordé, 

Je termine. 

...comine ceux qui une fois encore sans 
doute les auront volées, sans oser les dé- 
fendre, partagés, eux aussi, « entre un 
Fiche soulagement et Ja honte ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
le troisième alinéa de l'article 3 avec la 
modification résultant de Famendement 
de M. Hanani Diori. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crôtaires en [ont le dépouillement.) 








M. le président, MM, les secrétaires mr'in- 
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forment qu'il y a lieu de procéder à l'opé- 
ration du pointage. 

Il va y étre procédé, 

En attendant la proclamation du réeni- 
tat, FAssemblée vondra sans doute en- 
tendre les explications de vote sur len- 
semble de larticle 3, (Assemiment.) 

M. André Demusois. (en n'est Pas pos- 
cible. H faut attendre le résultat du scru- 
tin. (Prolestations au centre et « drôile.) 

Ma remarque est jusle parce que, suivant 
le résultat dun serutin, les interventions 
jourront ètre uifftrentes, 

La procedure qui nous est proposée n'est 
pas réglementaire, 

M. le président. L'\ssemdhice entend-elle 
suspendre l1 séance ? 

M. Henri Teitgen. Non, jil ne faut pas 
suspendre, 

M. Yves Péron. La majorité fait marcher 
la guillotine ! 

M. Henri Teitgen. Nos Verrons bon qui 
<e fatiguera le premier. Vous ne nous 
aurez pas à l'usure! Nous rœterons ici 
pasqu'à la fin du débat, 

À l'ertréme gauche. Nous aussi. 

M. René Thuillier. tue dit le regleuent, 
monsieur Le président? 

M. 1& président. Je vous donne la parole 
pour un rappel au réglement, monsieur 
Thoullier. 

M. René Thuillier. Mesdames, messieurs, 
je suis heureux de Foccasion qui mrest 
offerte de dire ma pensée sur la facon dont 
les débats se sont déronlés. 

Au fur et à mesure que les députés com- 
munistes inmtervenaient, le règlement de 
l'Assemblée à été moditié. 

Noms avons usé, comme c'était notre 
droit. 

M. Robert Lecourt. El abusé. 

M, René Thuillisr. ..de demandes de 
scrutin publie à la tribune. 

L'Assemblée à modifié homédiatement Ja 
réglementation, en ee qui concerne les 
scrutins publics à la tribune. 

Nous avons ensuite déposé, 
c'était notre droit, un certain 
d'amendements. ; 

On a déeidé à Ja suite d'une ma- 
noœuvre frauduleuse du ministre de linté- 
rieur... 

M. Arthur Ramette. Forfailuré ! 

M. René Thuillier, le rejet en bloc de 
tous les amendements au projet de loi. 

M. René Schmitt. Vous ne pouvez pas 
laisser dire une chose pareille, monsieur le 
président. (Mouvements divers.) 

M. René Thuillier. C'est moi qui apprécie 
ce que j'ai à dire. 

La troisième fois, M. le président, avant 
appelé les explications de vote et certains 
orateurs s’élant fait inscrire, on a, con- 
trairement au règlement, et sans mème 
le modilier cette fois, décidé de supprimer 
les explications de vote. 

Il n'existe aucun précédent d'une telle 
violation du règlement dans cette Asselm- 
blée. 

Ceux qui sont pressés de voter ces lais 
d'exception, ces lois scélérates, dirai-je, 
même si cela devait vous faire rire, ont 
hâte d'éeraser le mouvement des travail- 
ieurs en grève. 

C'est si vrai que, pour la première fois 
sans doute, l'exposé sur les conflits du 
travail ne nous à élé fait ni par le prési- 
dent. du conseil, ni par le ministre du tra- 
vail, mais par le ministre de l'intérieur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Deux orateurs sont ins- 
cris pour expliquer leur vote sur l'ensem- 
be de l’article 3. Chacun d'eux disposant 
d'un temps de parole de cinq minutes, ies 
expications de vote ne dureront pas plus 
de dix mmnutes à un quart d'heure. (Ex- 
clamations à draite.) 

Conformément au règlement, je propose 


comme 
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à l'Assemblée de suspendre la séance pen 
dagt l'opération du pointage. (Protrita 
tions au centre et à droite. — Applaudi se. 
menés à l'extrème gauche.) 

M. Henri Teitgen. Je demande la par'o 
pour un rappel au réglement, 

M, le président. 11 parole est à M Ft 
gen. 

M. Henri Teitgen. Le rèzlement ne con 
lieat aucune disposition qui oblige je pré. 
sident à suspendre la séance lorsque le 
scrutin doune lieu à pointage. Nous de- 
imandons que la discussion continue, 

M. le président.‘ le dois observer qGU'a 
vant «le s'expliquer sur l’ensemble ta 
l'article 3, il importe de savoir «si je 
troisième alinéa de cet article est adonté 
ou non, (Applaudissements à l'estrème 
qaucie.) 

En cas d'accord unanime, l’Assemblée 
peut poursuivre la discussion, S'H ny a 
pas accord unanime ,il faut attendre je 
résultat du scrulin. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le jeudi 4 décennie 
bre à une heure cinquante minutes, est 
reprise à deux heures un quarl.) 

M. le président. La séance est repris, 

Voici le résultat du dépouillement du 
scru ti : 

Nombre des votants......... DN7 
Majorité absolue ........... 294 
Pour l'adoption .... 4 
CORNE 1... uses IR 

A l'ertréme gauche, 184 ! 

M. le président. L'Assemblée nationale 
a ado). 

Je Vis mettre aux voix l'ensemb'e de 
l'article 3. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

La parole est à Mine Braun, pour expli- 
quer son Vote, (Applaudissements à l'ex 
tréme gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Mesdames, mos 
sieurs, après la piqûre d'huie carphree 
que M. le muniske de l'intérieur, véri- 
table docteur Knuck, est venu adminis- 
rer à ses troupes affaiblies à l'appel de 
notre vigilant colègue M. Pieven, je vou- 
dais expliquer mon vote, et demander 
queiques précisions. 

Que M, David veuille bien m'excuser si, 
méme sans voler celle loi — je ne vous 
élonnerai pas en vous disant que je ne 
la voterai pas — il est nécessaire d'élre 
iuformé, ne serait-ce que pour essayer 
d'en supprimer ce qui est particulitre- 
ment nuisible, si tant est, comme on l'a 
déjà dit, qu'on puisse améliorer un 
monstre, 

Je voudrais demander certaines préci- 
sions à M. le garde des sceaux. 

Comme on introduit une légis'ation 
d'exception contre les travailleurs fran- 
çais, je voudrais savoir quelle sera la 
législation répressive qui sera appliquée 
aux travailleurs étrangers, 

Si je pose eette question, c’est que nous 
avons entendu — je ne sais si c'était hier, 
avant-hier ou cette nuit puisque mainte- 
nant, même an Parlement, les fins de mois 
durent plusieurs jours — M, le président 
du conseil et M. le ministre de l'intérieur 
faire état, en donnant à ce mot un sens 
péjoralif, de trop nombreux « étrangers », 
qui troublent l'ordre gublie. 

Si des étrangers sont coupables de dëit 
ou de crimes, qu'on les juge, qu’on les 
punisse, d'accord, mais avec toutes Îles 
garanties de la justice et non pas, comue 
l'a dit le ministre de Fintérieur, en les 
veconduisant immédiatement à la fron- 
tière. 

QueFes que soient les transformations 
apportées par ka commission de Ja justice 
au projet du Gouverrmement, notre inquii- 
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tude subsiste. Le texte du Gouvernement Voulez-vous 1 quer | \ désignalio san i pal ect À M. M I 1 7 
était, en effet, révélateur de l'état d'es- | peut-èt rbitraire d'un p er quelcon- | sements au centre 
pee Pre à nat cailemenin. — de livrer un répul h espagnol à M. Edouard Moisan. Mexian 
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Si le texte est modifié, l'esprit des au- w vous savez b | t cela qu | M lois voi indien DOU: cn AT ! 
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ment trop facile, plus facile qu'avec des | tage ? le Goux rnetneut tendant à pro 
trava lleurs- francais, de provoquer, d'at- \pri : Ja non ' li d " hberté du travail, ( " 
taquer, frapl ‘r de canctions des h: Ii: filicre log qu | lil qui M. Arthur Rametie Vi Ji At 1 ! 
qu sont infiniment plus vulnérables de- Vous pourriez livrer à Fran L blique | 
vant la foi francaise, qui TÉSETVE VOUS homie qui, pa nil # lutti pour M. Edouard Moissan. Lors ju | di le 
le savez, toules sortes de complications libérer nos départements francais, de 1940 | touvernement, j entends apporter une 
bureaueratiques et de brimades aux non- | à 1943: comme Cristino Garcia, fusdlé nu sion: il git d'un Gouvernement & 
Francais. ; la suite par Franco, | daire Interruphions à l'ertréme gauche.) 

ù l'on veni EN r énergiquement nire C'est pourquoi, monsieur Je ministre. je Cerla ns (Al = ( Lt qui sic il 
Je | inditisme, alors qu ON Agæse conte Vous der + > les précisio su & que ur | bancs «qe extrt iuche ont, à 
Jes bandes d'Anders, qui pillent, qui assas- | vous avez l'intention de faire. diverses reprises, Imabifeslé ur surprise 
ginent, qui brûient des récoltes. (Applau- Vichy et ses maîtres ont essayé de salir | de ne pas avoir entendu dans le début Ja 
dissements à l'extrême gauche) …..que l'on | les beaux visages voix d'un des memln de ce que sera la 


retrouve toujours, qu'il s'agisse d'un in- 
<endie de coton au Havre ou de la dé- 
couverte d'un stock d'armes ailleurs, Que 
l'on juge sévèrement ces anciens miliriens 
aui se sont réfugiés en Espagne franquiste 
et qui, couverts par l'immunité que leur 
douuent es consulats frandquistes en 
Yranrce, viennent compoler sur notre 1er- 
gioire, en toute impunité, contre la Ré- 
puirique françiuee. 

il ne faut pas que la répression s'exerce 
à sens unique, comme se fait trop souvent 
l'exercice de la démocratie, en ce moment, 
din: notre PAvs=, 

Si je vous parle de cetle question des 
ctrangers, c'est que mous n'oublions ris 
que j'inventeur üues Camps de concentra- 
Uon en France a été M. Daladier, qui &st 
venu défendre la loi d'exception que vous 
nous demandez de voter. (Appl'audisse- 
ments & l'extrême gauche.) 

On a enfermé dans ces camps de con- 
Contration, derrière les tbarbelés, d'ab:rà 
des républicains espagnols ef, cosuite, des 
républicains francais. 

A'ors qu'un de nos collègues parlait, à 
cclle tribune, d'un homme qui était se- 
crélaire d’une fédération de cheminots de- 
puis plus de quinze ans, nous avons en- 
tendu, sur les banes de cette Assembh'ée, 
celle réflexior:: « Ce n'est pas une réfe- 
rence! » 

Que dira-l-on s'il s'agit d'un cheminot 

(7 , Surtout S'il est républicain. Je 
dis, moi, qu'il serait lâche de s'en pren- 
dre à des hommes que notre pays à té 
et est encorc Uès heureux de trouver et 
d'ermployer ouisqu'il manque de main- 
d'uvre. / 

Lt en entendant M. le ministre de l’in- 
téricur parler de ces étrangers et de leur 
retour à la frontière à première incar. 
tie, je pensais à une affiche, que nous 
avons vue eur les murs de Paris pendant 
Phiver 1953, reproduisant la photographie 
de dix patrioles caplurés par Ja police 
allemande et impliqués dans cette ignoble 
comédie que fut le procès des terroristes 
étrangers, tous livrés à la Geskapo ct exé- 


culés, 


r\ 0 
L'aiin ta 


Je pensais à l'Arménien Manouchian, qui 

écrivait, avant-d'être exéenté par l’ennermi : 
« Je m'étais engagé dans l'armte de la 
libération en soldat volontaire, Je suis sûr 
Que le peuple francais et tous les combhat- 
lants de la liberté sauront honorer notre 
Meétnoire dignement. » 
,.%e pensais à Alfonso, l'Espagnol, qui 
élit déjà lieutenant pendant la guerre 
d'Espagne, qui a continué le combat pour 
là inême liberté sur la terre de France, et 
qui, avant d'être exécuté, écrivait dans sa 
dernière lettre: « Aujourd'hui, à 3 heures, 
Je vais être fusillé, Je suis un soldat et je 
pre "dl la France. Ma main ne. trem- 
Mt pas. Je sais pourquoi je meurs, et j'en 
Suis très fier. “ = pt 








des pairl es et des dé- 
Inocrales françai et Cfrar vers. Il ne fau 
drail pas qu'à la faveur d'erreurs poli- 
cières, Si faciles, on puisse traiter : 
nouveau certains étrangers d'agents sti 
pendiés. 

; Au ce ure. Les in1q minutes sont écou- 
ives, 

Mme Madeleine Braun. Je ne crois pas 
avoir abusé de mon temps de parole depuis 
quelques jours, et je vous demande quel 
ques minutes de courtoisie pour m'écouter, 
(Applaudissements à l'extrème gauche et 
sur divers Lan S,) 

Je ne voudrais pas qu'on puisse traiter 
à nouveau d'agents stipendiés où de pègre 
ces horomes qui aiment la France, qui sont 
les frères de ces ctra igrei moris pour Ja 
liberté. 

La vraie pègre étrangère, qu'on trouve 
dans les grandes villes, et qui est d'ail- 
leurs en liaison avec la pègre française, 
n'a jimais élé beaucoup inquiétée par Ja 
police française. (Appla tissements à l'ex- 
lréme gauche.) 

Je voudrais, en terminant, rappeter que 
chaque fois qu'on à voulu allaquer Jes ins- 
tilutions républicaines ou Ja classe ou- 
vrière, on à d'abord frappé les élrangers, 
et la xénopholue à amené le racisme. 

I! serait bon qu'on ne loubliät pas. TN se- 
rait bon qu'on n'oubliät pas cette phrase 
arbitraire d'un Goebbels: « Est juif celui 
que je considère comme lel », 

On n'a pas enfin le droit — je dis eela 
parce que les phrases du ministre de l'in- 
térieur ont amené jafintment d'inquiétude 
dans nos rangs — quand on à él résis- 
tant et qu'on est un Français eépublicain, 
d'oublier que nombreux sont les hommes 
et les femmes parmi ceux qu'on appelle 
avec mépris des « étrangers », qu'ils soient 
Italiens, Espagnols, Arméniens ou Polo- 
nais, qui, dans les maquis et dans les 
forces francaises de l'intérieur, ont lié 
et donné leur vie pour la France et pour 
la République. (Applaudissements à l'ez- 
trème qauche.) 

M. le président. Je mels aux voix l’en- 
cemble de l’article 3, 

Je suis saisi d'une demande scrutin pré- 
sentée au nom du groupé communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Vo le résultat du dt- 
pouillement du serulin: 

Nombre des volants.,..,,,.e.  HRO 

Majorité absolue ......,,... 
Pour l'adoption ..…. 406 
Contre ss... …... 183 

A l'extrême gauche, Plus la voix de 
Calas ! 

M. le président, L'Assemblée nationale 
a adopté. 

Nour arrivons aux explications de vote 
sur l'ensemble du vwroiet de loi, 


90", 
… 





majorité de ce malin, ({nle 
trême gauche.) 

J'ai l'impression qu'on assiste au début 
d'une obstruction systématique, (Ezrcla- 
malions à l'ertrôme gauche.) 

M. Jean Duclos. Soyez sans ecran 

M. Edouard Moisan. ans ce cas, Je vou 
saurai gré de m'écouter dans le calme, car 
je n'ai jamais interrompu vos oralteurs 

Tout à l'heure, M. Pierre Cot nous disait, 
en relisant son dernier amendement, qu'il 
faisait preuve de bonne volonté. Je peux 


bien dire à nos collègu de l'extrême 
gauche que nous avons, de notre côté, 


manifesté beaucoup de bonne volonté du- 
rant cinq jours. \ipplaudissements au 
centre el sur divers bancs à droite.) 

En tout cas, ce que je liens à dire nette 
ment à nos collègues communistes, c'est 
que l’homme qu'ils ont devant eux ne sui 
ni la haine, ni la peur. (Applaudissements 
au centre 

M. Du 108, dan le discout d'ailleurs 
excellent, qu'il a prononcé ‘an cours de la 
auit dernière, a déclaré qu'il n’entendait 
pas revendiquer pour son part le mono- 
pole exclusif de la représentation de la 
classe ouvritre. 

M. Jacques Duclos. Non! Ce n'et pas de 
cela que j'ai parlé. 

M. Edouard Moisan. Veuillez consuller 
la page 163 du compte rendu analytique. 


j ( \pplaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Après avoir indiqué, 
que Ja classe ouvrière avait joué un rôle 
déterminant dans la Résistance en France, 
j'ai ajouté: Cela ne veut pas dire qu'elli 
a eu une exclusivité. Je sais ce que je dis. 

M. Edouard Moisan. Nous reverrons Île 
texte. 

Moi aussi, monsieur Duclos, je sais ca 
que je dis et vous ne sauriez avoir la pré 
tention dont je parle car il existe sur d'au- 
tres bancs de l'Assemblée que les votres 
des représentants authentiques de cette 
méme classe ouvrière: J'ai la fierté d'être 
de ceux-là, (Applaudissements au centre.} 

Ceux qui pourraient en douter peuvent 
s'adresser à l'Union départementale des 
syndicats confédérés de mon département, 
Je suis heureux de compter plusieurs cat 
marades parmi ses dirigeants. 

M. Pierre Villon. Ce n'est pas de vous 
qu'il s'agit, c'est d'une loi scélérate ! 

M. Edouard Moisan, Nous ne somines pas 
intervenus dans le débat, mais nous dei 
vous reconnaître que la commission de la 
jusice à accompli un travail sérieux au 
cours duquel elle a apporté des amélioras 
tions substantielles au texte initial qui fui 
était présenté, améliorations qui ont été 
parfaitement mises en relief par M. le raps 
porteur. 

Au cours de la discussion, les uns et 
les autres avons été amenés à préciser 
notre position sur certains amendements 
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qui ne tendaient, d'ailleurs, qu’à des mo- 
difications de forme. 

Les dispositions du projet ont été atta- 
quées avee violence par nos collègues com- 
aunistes. On a parlé de lois d'exception, 
de lois scélérates, de lois super-scélérates. 

La Constitution reconnait Je droit de 
grève dans le cadre des lois qui le régle- 
Juenutent, 11 nous faudra, un jour, discuter 
de ce projet de réglementation du droit 
de grève. 

De son côté, le Conseil économique s’est 
tout récemment déclaré incompétent et a 
fait connaître qu'il appartenait à l’Assem- 
biée nationale de voter une loi organique 
correspondant à la volonté des consti- 
tuants, à 

Actuellement, le droit de grève n'est 
réglementé que par les articles 414 et 415 
du code pénal. 

I a fallu la discussion du projet acluel 
pour que beaucoup de nos collègues re- 
connaissent qu'il existait ces articles 414 
et Alta qui forment le fond de ce projet 

Les modifications qui y ont été appor- 
tées, loin de le renforcer, en atténuent la 
portée, à l'exception, toutefois, de laggra- 
Vation des peines, qui correspond à une 
situation excepüongelle qui, d’ailleurs, 
motive une limitation dans la durée de la 
Joi. 

M. Pierre Hervé. C'est une loi de justice 
el d'amour ! 

M. Edouard Moisan. Le droit de crève, 
tel qu'il est reconnu par Ja Constitution, 
a été si peu mis en échec que l’Assemblée 
a adopté sans difficulté un amendement à 
l'article 1% qui tendait à le reconnaitre 
une nouvelle fois, 

En réalité, le projet a pour objet, d’une 
part, de douncer des armes au Gouverne- 
uen pour combattre le sabotage que tous, 
ici, nous ne pouvons que condamner — car 
il répugne à la conscience ouvrière fran- 
calse d'autre part, de réprimer les attein- 
tes intolérables à la liberté du travail et 
d'assurer le libre exercice de cette liberté 
fondamentale, elle aussi, on l’oublie par- 
fois trop souvent, reconnue par la Cousti- 
tution. 

A droite. Cinq minutes! (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je prie l'orateur d'abré- 
ger son exposé, 

La situation des familles ouvrières est, 
évidemment, précaire et, dans bien des 
circonstances, dramatique. 

A elle seule, cette situation, j'en con- 
viens volontiers, justifierait la grève. Or, 
qu'on le veuille ou non, on est obligé de 
constater une résistance de plus en plus 
grande qui se manifeste à l'égard de cette 
greve. 

D'une part, en effet, la classe ouvrière 
se rend compte que les augmentations de 
salaires sont un leurre et qu'elles sont 
suivies, sinon précédées, d'un relèvement 
des prix qui les rend jillusoires, (Applau- 
dissements au centre.) 

M, Raymond Guyot. Acceplez alors la 
revision trimestrielle des salaires, 

M. Arthur Ramette, ln somme, il faut 
laisser augmenter les prix et bloquer les 
salaires, Ce sont les théories de la C. F. 
2h À 

M. Edouard Moisan. D'autre part, on 
comprend que les grèves déclenchées, que 
l'agitation sociale actuelle comportent des 
arrière-pensées politiques... 

M. Pierre Hervé, C'est pourquoi les em- 
p'oyés se mettent en grève! 

M. Edouard Moisan. en faveur d'inté- 
rèts qui ne sont pas ceux du pays. (A4p- 
plaudissements au centre.) 

M. Florimond Bonte. Vous oubliez l'ap- 
réciation de Monseigneur Théas, évêque 
ke Tarbes et de Lourdes, 

M. Edouard Moisan. Je suis persuadé 





que le combat qui est mené, non seule- 
ment par le Gouvernement, mais aussi 
par uae partie importante de la classe 
ouvrière, se terminera | où une victoire, 

M. Marc Dupuy, Sur les ouvriers! Et 
vous vous dites militant ouvrier! 

M. Edouard Moisan. (Cette victoire ne 
sera pas, ne doit pas être une victoire 
remportée sur la classe ouvrière, (Applau- 
dissements au centre. — Protestations à 
l'extrème qauche.) 

M. Florimond Bonte. Et vous donnez 
votre voix à ce projet! 

M. Edouard Moisan. Dies au confraire, 
eLe doit signifier une marche en avant 
dans un régime de plus large justice s0o- 
ciale. (Applaudissements au centre. — 
Interruptions à l’ertrême gauche.) 

M. Florimond Bonte. Par votre vote, 
vous faites dépenser 24 milliards pour une 
arinée nouvelle sans donner un centime 
aux fonctionnaires et aux travailleurs! 

M. Edouard Moisan. dans l'ordre répu- 
biicain et le respect de toutes les libertés. 

Et maintenant, me tournant vers le Gou- 
vernement, je Jui dis: personne ne con- 
teste que les troubles sociaux que connait 
la France auront occasionné un nouvel ap- 
pauvrissement du pays... 

M. Arthur Ramette, Bien sûr, si vous dé- 
pensez 24 milliards pour les gardes mobi- 
les! (Protestations au centre et à droile.) 

M. Edouard Moisan. .… et que vous serez 
demain aux prises avec des difficultés 
peut-être encore plus grandes que celles 
que vous connaissez actuellement. 

Vous faites preuve aujourd'hui de fer- 
meté. Je vous adjure de faire preuve de- 
Inain, en même temps que de fermeté dans 
le domaine économique, de hardiesse dans 
le domaine social. Car vous n'aurez rien 
résolu si des améliorations substantielles 
ne sont acquises dans ces deux domaines. 
(Applaudissements au centre.) 

Il faut demander la collaboration con- 
fiante des travailleurs de ce pays et, pour 
ma part, je conçois une grande espérance, 
en voyant le syndicalisme revenir dans la 
voie traditionnelle du syndicalisme ouvrier 
français, c'est-à-dire à la défense des seuls 
intérêts professionnels, sans la moindre 
ingérence politique. (Erclamations à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Pierre Hervé. Pétain avait déjà mis 
cela dans la charte du travail. 

M. Arthur Ramette. Avec le concours de 
Poimbœuf. 

M. Paul Bacon. M. Poimbœuf vous a déjà 
répondu à ce sujit. 

M. Marc Dupuy. Non, il n'a jamais ré- 
2 NÉ Il a répondu qu'il avait été à Vi- 
CNY : 

14 centre, IL n'a jamais été à Moscou, 
en tout ças, 

M. Edouard Moisan. Je voudrais, mon- 
sieur le garde des sccaux, que vous me 
donmniez une précision sur l'absence de 
réglementation en ce qui concerne le droit 
de grève. K 

Je pense que l'article 2 que nous allons 
voter ne saurait, en aucun cas, s’appli- 
quer aux piquets de grève qui seront ins- 
tallés dans les usines, 1 où un vote libre, 
selon des procédés démocratiques, aura 
entraîné l'adhésion d'une majorité à la 
grève. 

M. Arthur Ramette. C'est de la casuis- 
tique ! 

M. Edouard Moisan. Ceia m'apparait ex- 
trêémement important, et je serais heu- 
reux d'avoir la réponse M. le garde 
des sceaux, au non du Gouvernement, sur 
ce point, 

M. André Tourné. C'est à M. Jules Moch 
qu'il faut le demander! 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 

ettre de vous donner tout de suite 
réponse, monsieur Moisan ? 





M. Edouard Moisan. Je vous en pre, 
monsieur le ministre. 

M. le garde des sceaux. C'est précisi- 
ment pour répondre à la préoccupation 
que vous venez d'exprimer que le mot 
« obstruction » a été supprimé du texte. 
(Applaudissements à gauche, au centre st 
à droite.) 

M. Edouard Moisan. J'en prends acte 1 
je conclus. 

Au cours de ces débats, il a été ques- 
tion de courage, et le mot venait des tri- 
vées communistes, Mais il y à deux sortes 
de courage, Il y a le courage verlal, au- 
quel je n'attribue pas grande va'eur.…. 

M. Arthur Ramcîte. Il y à le courage da 
lièvre ! 

M. Edouard Moisan. …. et il y à le vé::- 
table courage, celui des actes, Or, dans 
une assemblée délibérante, les actes, c'est 
le bulletin de vote que l'on dépose dans 
l’urne. 

Le mouvement républisain Popua 
prend toules ses responsabilités, 

M. Brthur Ramette. Pour commettre un 
crime contre la c'asse ouvrière, 

M. Marc Dupuy. Ft pour éctrangler 1 
République. 

M. Edouard Moisan. I! n'a pis voulu 
tomber dans le piège que lui tendait le 
parti communiste pour faire durer ces 
débats et ne pas conclure. 

Aujourd'hui, il votera pour Je projet. 
(Applaudissements au centre et sur diters 
bancs à gauche.) 

M. Florimond Bente. El pour les lois 
scélérates. 

Ô _ le président. La parole est à M. Pierre 
Anure, 

M. René Arthaud. Fn remplacement de 
M. Da'ad'er, 

M. Pierre André. Nous allons donner ou 
Gouvernement l'instrument qu'il nous à 
demandé pour assurer le respect de !a 
légalité républicaine. 

Mais nous aurions tort de croire qu'il 
suffira de la mobilisation d'une classe de 
réservisles pour sauver la République, 
comme nous aurions tort de penser que ja 
paix sociale sera rétablie grâce à la loi 
que nous allons voter. 

Ces mesures étaient nécessaires pour pa- 
rer au plus pressé, c’est-à-dire pour réta- 
blir l’ordre publie. Mais le mal dont nous 
souffrons est plus profond et il exige d'au- 
tres remèdes. I! faut soigner la cause et 
non l'effet. 

Les gouvernements qui se sont succédé 
depuis quelque temps avaient commis l’er- 
reur de croire que nos ruines pouvaient 
être relevées avec le concours des démo- 
lisseurs, Malgré nos cris d'alarme, on a 
fait confiance à des hommes que leurs 
attitudes passées auraient dù écarter du 
pouvoir. (Erclamations à l'extrême qau- 
che.) 

M. Arthur Ramette. Vous parlez sans 
doute des Vichyssois et de Schuman, mi- 
nistre de Pétain, 

M. Jean Catrice. Taisez-vous, monsieur 
Ramette, vous n'avez pas de lecon de ré- 
sistance à donner à M. Schuman. Où étiez- 
vous pendant la guerre ? 

Pas dans la Résistance ? 

M. Arthur Ramette. J'ai fait mon devoir 
et j'étais dans la Résistance tout comme 
vous. 

M. Marc Dupuy. Et Schuman était avec 
Pétain. 

M. le président, Je vous prie, mes chers 
collègues, de cesser ces interruptions et 
de laisser M. Pierre André terminer son 
exposé. 

M. Pierre André. Je me permets de faire 
remarquer à l’Assemblée que nos colli- 
gues se sont tout de suite reconnus, alors 


.que je n'avais pas même prononcé le nom 


4 





Fe REP 














An À 


ee 


7 Pi Vend KE 


“= Ur 





Le SE 


LR nd À 




















ASSEMBLEE NATIONALE — SFAN(] DE 





. 
du parti communiste. 
l'eriréme gauche.) 

A l'ertrème gauche. Provocateur ! 

M. Pierre André, Il faut ire que le 
p'strait que j'ai tracé n’était pas le moins 
du monde flatté, (Vives interruptions Sur 
les mêmes bancs.) 

Je disais donc qu'installés aux leviers 
de commande de l'Etat, ces hommes ont 
ruiné son aulorilé, casé leurs créatures 
aux points névralgiques, saboté systémati. 
quement toutes les entreprises raisonna- 
bles de reconstruction du pays, et, en 
acissant ainsi, démoralisé Ja nation. (Ex- 
clumations à l'extrême quuche.) 

M, Jean Duclos. Vous ëles un misérable! 

Mme Jeannette Vermeersch. Ileteeuse. 
meut les Vichyssois el les acheteurs de 
biens juifs sont là pour relever le moral! 

M, Pierre André, M. Moisan a dit que 
Je texte soumis à notre approbation avait 
été violemment attaqué et présenté comme 
une 
mi 


(Erclamations à 


er 


1 
| 


loi seéiérate. Pour nous, non seule. 
nous ne parlageons pas cet avis 
nous considéeons qu'il est, par bien 
5s — et lorsqu'on le compare, par 
exempte, à la loi de 1845 sur la protection 


nl 


de: chemins de fer — une atténuation de 
Ja légisiation existante. 

Nous le vôterons sans enthousiasme, 
mas aous le voterons parce que, dans les 


circonstances tragiques Qu Nous solnmes 
placés, nous avons le devoir d'aider le 
Gouvernement à rétablir l'œdre publie el 
à garantir la liberté du travail, ({nterrup- 
lions à l'extréme gauche.) 
Nous croyons que le Gouvernement a 
ulu renforcer l'autorité de FElat en as- 
int l’Assemlbiée nationale aux 
< qu'il prend dans lFintérèt des travail- 
r et pour défendre la liberté syndicale. 
res et interruptions à l'extrême gauche. 
je suis reconnaissant à M. le garde des 
‘ux de bien vouloir approuver mes na- 
es, comme je suis heureux de constater 
iè nous avons parfaitement interprété 
geste symbolique du Gouvernement en 

:rconstante. 

On nous à beaucoup parlé de Ja misère 
dé la classe ouvrière. Comme si tous les 
députés ne trouvaient pas, dans leur cour- 
rier de chaque jour, les échos de ertte 
misère! (lalerruplions à l'extréme gau- 
che.) 

Mais croit-on que le sort de Ja classe 
ouvritre soit amélioré par les grèves ? 
Croit-on que les augmentations de salai- 
res succédant aux augmentations de prix 
ne plongent pas dans une misère plus 
profonde les malheureux qui n'ont pour 
vivre qu'un revenu fixe ? 

L'immense cohorte de ceux qui ont tra- 
vaillé toute leur vie, et qui sont trop âgés 
our gagner aujourd'hui leur pain, si la 
Lane des prix n'est pas enrayée, est 
condamnée à mourir de faim. 

M. Florimond Bonte. Grâce à votre poli- 
dique réactionnaire ! 

Mme Jeannette Vermeersch. Faites 
lois contre les trafiquants, cela vaudra 
mieux ! 

M. Pierre André. Dès maintenant, les 
pertes causées par les grèves se chiffrent 
par dizaine de milliards, aggravant ainsi 
une situation économique et financière 
dé à suffisamment angoissante. 

Mais il ne s'agit pas de critiquer. Il faut 
agir. Notre pays ne retrouvera son équili- 
bre qu'au prix d’un long effort, dans la 
paix sociale protégée par un Etat restau- 
rant les principes d'autorité et de moralité 
ment dermeurerait vaine. ({nterruplions à 
d'extrême gauche.) 

Nous ne cesserons de répéter qu'aucun 
Miracle ne peut sauver le pays. 

IL faut avoir le courage de 
Dbstinément les humbles vertus 
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et de travail qui ont fait notre grandeur 





dans le passé, et nous la retrouverons de- 
Main, Si NOUS Savons nous unir, dans le 
respect des Jois, \pplaudissements à 
droite el sur qui [q A be CS au centre.) 

M. le président. La parole est À M. Croi 
zat. (Applaudissements à l« 

ne. 

M. Arnbroise Croizat. \l:-:1 mMeE- 
ieur ïoùts sommes à s à \S prô- 
ot 1 in Îcx le } \ | 
berté d ivu 

Ji u dl ES t ] t D Î 
ies d pur s qui vont € p \ 
fax F Si) 1! 1anS ] 1 [ox { y en 
lument d'accor& pour ON qu'il 
n'était pas utile d: ja part du Gouverne 
ment de proposer un | projet, La Répu 
blique, en effet, possède dans son arsena 
de lois suffisamment d'instrumen pour 
réprimer toutes infractions 

Mais le Gouvernement est mis en pré 
sente d'un mouvement d'une jmportance 
extroordiniire, dont l’origine essentielle 

t dans la situation particulèrement dif 
ficile d \ classe ouvri l'insuff nce 
iotoire des salaires et l'élévation du coût 
de la x qui abouti à une augmen- 
tation générale d'co: OU ] 100 der 
le mo le ma 

C'est ansi qu ( | l d 
ra ans ia Très l enn MAT 
le seul mois deédécembre, ont enregistré 
ine hausee de l'ordre de 10 p. 10 

Nous a lons dt \ me hat \ 
lgineuse et constante de Drix el ve 
ine dminulion pol | l l 
d'achat des salaire 

Aujourd'hui, dare r l ] 
tries de SION paris pus 4 
ou hr. {6 des ra leu ignent 41) 
franes où moins de 19.000 francs p 1 
Je pose la quesli ix dépul {] son 
ici: cro it-1ls possin pour | 111 
de trois ou quatre } (l 
ave 11h Saraire is Î 

C'est dire qu 16) 1ETIL 
des ra ines prof lez ei (] 1 l 
travailleurs résulle de la mis l 
iCVEIOpPHe Sans ct 

Mais l'on essaie de pri tel l vt 
ment puissant, qui touche la plupart à 
industries de noire Pays, corinne un mou 
vement d'inspiration polilique. C'est pour 
quoi le Gouvernement propose au Par 
ment des textes qui aboutissent, en réa 
té, à réglementer l'exercice du droit de 


res e rt 


unilatéral. 


grcve, € 
pression dans un sens purement 

Au cours du débat, on a demandé à 
maintes reprises au Gouvernement quelles 
hons il envisageait de prendre pour 
assurer dans le pays l'application correcte 


ei 
n appliquant 


dispos 


lu droit de grève, pour s'opposer aux actes 
de ceux qui voudraient briser la grève 
lorsque, dans les usines où les industries, 


les ouvriers participent à un mouvement 
pour lamélhorati leur 


nn de leur sa 
Mais le {« xte qui Jhoils 


alre 


est présenté « t sut 


lequel nous devons nous prononcer vise à 
réaliser la répression dans un sens pui 
ment unilaléral, système dont je vais dir 


2,9 ' 
1 wpidement I6S Conscquenct 


Dans la région parisienne ippareil re 


pressif de l'Elal est en pleine produclion; 
plus de 120 ouvriers ont déjà comparu de 
vant les tribunaux correctionnels et ont 
été condamnés à des peines diverse 

A l'extrême gauche. EL la loi n'est pas 
encore votée! 

M. Ambroise Croizat. Je vais vous citer 


un cas tvpique, en regrettant que M. le 
ministre de la justice ait cru devoir s’en 
aller, mais je vois qu'il est remplacé par 
M. le ministre des armées, qui a êté pen- 
dant une cerlaine période ministre de la 
justice. 
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Je 








veux sign 





in fa 4 S PTUe 
duit aujourd'hui da n tribunal 

1 s'agissait de jug ui orné | Î 
secretaire d'un = i \ l di 
14 alTronut Cal l 

Le président | 

Monsieu p q \e 
vous à M. Lo { 

Le procu répond 
lien. 

Et la { t 1- 
di Inine t l'h l 
magist l \ pure l - 
pli il pri quant q t 
été arrèlé sur ordr { et 
des autorités policièr: 

M. Eugène Claudius-Petit, | ù 
justice. 

M, Fernand Grenier. ‘ s 
bilti ure de irrestation, 

. Eugène Claudius-Petit, | 0 
1es j iges à Par s, 

M. Ambroise Croizat. |: von | 
ler inaintenant un fait très précis, d'un 
ravilé extra RH! hourront con- 
trôler aiscment puite Meurthe-cet 
Mo:elle. 

Aujoued'h | CET ecré- 
{a | jh [l | l11S 
(nl arc M, Dupi 
trouvait 
11 ‘ il { 

\ (117 l 1 | l | - l = 

r au po ju siège du 

i l til l { { fon 
Hiontiail YU . 

M, Jacques Duclos. | | 

M. Aribroise Croizat,. () Î 
| | here] pou l u | 

| le sv 

M. Marc Dupuy. Ci: 

M. André Marty, JR 
R. P, K ET ! | 

Ï : ré'é 7 { ni 
r } 

Cela fa l 4 \ ty} { 

M. Ambroise Croizat, ÿ { 
mént à cru, par son #rojet 4 F ur 
eh le pa £ ( un cerluin cho psY- 

(EMA pretend lorité gouver- 

Hit itale li (LI D l { nelte 
l'a] [ [1 1 recueil 
l Pr { que “# tiative 
HI O1 il tt L da {ous s Hi 
lieux ouvri nônte idministra- 
! un inauicélude ab nent Jégilime 
puisque es MADŒUVré (fl l'« prepare 
visent à mettre en péril d'une facon pre- 

se à la fois l'exercice du dront d "Tes e 
et celui du droit svi | 

C'est ire | ( iti- 
{ Lo [Ne L { | LLL [LR 
Gouve he! lont la” poliliq cet de 
celle qui déshonorent un gouvernement 
républicain. 1p laudissements à l'er- 
lru ne qauche 

] v' avait hoi< { HOIU'- 
qu (RE pari cel (| ( Isluit à 
(DRE la diseu h {A lt représer) 
{ant aualttic (| | ] { ricre el i 

| recherchi les con lesquelle 

U po régi ns pre 
sente d'aut | | ! Htiq le 
fo mettant € pét | | { il 

es et l'exercice du droit 

\ ez ch | t Ê 11 
que, la plus mauvais 4 ui 
trait  prCipe la République et 
1e 1a GCÉéMOCTA h te profondément le 
senuIn t it l'e ni de la { ‘ titi 
vrière de not hr ipplaudissements 
à l’ertrôème qauche.) 

D'autre part, tout le monde prétend iet 
que Ja casse ouvrière est misérabie, No- 
tre collègne, M. Mois est venu Ile dire à 
cetie lribune, 
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Tout le monde reconnait les dures con- 
Aitions de travail et de salaires de cette 
classe ouvrière comme des fonctionnaires. 

Quelie conclusion en tirez-Vous, mon- 
sieur Moisan ? Qu'il est impossible d'er- 
trevo'r une augmentation de salaires. 

Vous préchez donc la résignation, c’est- 
dre qu'il fant accepter l'état de choses 
actuel: laisser augmenter d'une façon 
systématique le coût de la vie et, ainsi, 
aggraver en la misère de la classe ou- 
vrière. 

Vous n'apportez aucune solution, alors 
que les ouvriers aclui lement en lutte, ré- 
elament avec raison, d'une part, que l’on 
étudie avec eux l'élaliissoment d'un sa- 
laire minimum vital, dont le chiffre a été 
propose comme base de discussion, et, 
d'autre part, le rétablissement d'une hié- 
rarchie pour les différentes catégories. 

En outre, les travailleurs réciament Ja 
revision trimestrielle des salaires, 

M. Yves Fagon. Ce n'est plus cela qu'ils 
demande {, 

M. Ambroise Croizat. J'ai écouté l'autre 
jour la déclaration du ministre des fi- 
napces, à laquelle Ja presse a assuré une 
larve pubiicité, 

Le ministre a proclamé éoennellement 
qu'il s'opposait au principe de l'échellé 
mobile. 

Or, la proposition de Ja classe ouvrière, 
dont l'objet conslilue, dans flesprit de 
ceile-ci, une garantie et ua moyen, ne pré- 
voit pas, en vérité, l'échelle mobile, 
comine J'a prétendu le ministre des fi- 
hnanres, 

Au fond, la revendication ouvrière est 
un des moyens qui doivent permettre, une 
fois pour toutes, d'oblenir des pouvoirs 
publics que les promesses maintes fois 
faites en matière de baisse des prix, de- 
viendront une réalité dans notre pays. 

La casse ouvrière réclame ces garanties, 
et c'est pourquoi elle exige cette revision 
trimestrielle qui ne suppose pas une aug- 
meéntation automatique des salaires tous 
Jes trois mois, Car si, au cours de ces 
trois mois, les pouvoirs publies ont fait 
une polilique énergique, avant abouti à 
des résultats substantie!s, l'augmentation 
de salaire ne sera pas, à ce moment-là, 
necessaire, 

Or, à parüir du moment où le Gouverne- 
ment rejette la nécessité de cette revision, 
il donne Ja nette impression de sa volonté 
de continuer à pratiquer cette politique de 
hausse systématique des prix. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous prétendez que le mouvement est 
de caractère politique. Mais les ouvriers ne 
font pas la grève pour la grève. 

Dans Ja région parisienne, plus de cin- 
quante établissements ont déjà accordé 
satisfaction à leurs ouvriers. 

Aujourd'hui même, les déjiéyués ou- 
vriers d'une usine de la région parisienne 
x venus me demander des conseils au 
siiet de l'altitude à observer. 


Je suis, en dehors de cette enceinte, nn ! 1 
gens qui sont dans Ja peau du voleur et 
donné, en la circonstances, les conseils | 


miilant syndicaliste, A ces ouvriers j'ai 


nécessaires, 

La direction de leur usine offrant de 
leur donner satisfaction, j'ai dit à cette 
délégation onvrière, d'une part, en ma 
qualité de militant communiste et, d'autre 
put en ma qualité de militant svndica- 
iste conseient de ses responsabilités et 
de la misère de la classe ouvrière fran- 
caise, qu'à partir du moment où la direc- 
tion g: leur usine leur donnait satisfac- 
tion, ils pouvaient conclure l'accord et re- 
prendre immédiatement leur travail, (4p- 
laudissements à l'extrême gauche.) 

Nous ne somme pas pour la grève, 

Votre écrasante responsabilité devant 

















l'opinion ouvrière, c’est que, au lieu d’es- 
sayer de donner des solutions pratiques 
aux problèmes actueilement posés par Île 
mouvement social, vous entendez les ré- 
soudre par la police, l’armée, les tanks 
et les mitraiileuses; vous répondez aux 
revendications ouvrières par des lois scélé- 
rates, (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) . 

Les travailleurs lé savent; ils en tireront 
les conséquences qui s'imposent, (Applau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

Pour nous, nous proclamons que vous 
portez devant l'opinion pubiique fran- 
caise, devant l'ensemb'e de la classe ou- 
vrière, une responsabilité écrasante. 

Si j'analvse votre texte, j'en tire la dé- 
duetion suivante, qui prouve Flalteinte 
portée à l'exercice du mouvement syn- 


| y à un siècie que les ouvriers fran- 
cais ont mené le combat pour imposer :a 
reconnaissance du droit syndical; aujour- 
d'hui, c’est un Gouvernement se préten- 
dant répuliicain qui met en cause l'exer- 
cice de Ce droit. 

L'un des articles du projet en discus- 
sion contient une référence à la loi sur 
la presse du 29 juillet 1881 dont l'arti- 
cle 23 est ainsi rédigé: 

« Seront punis comme complices d'une 
action qualifiée crime ou délit ceux qui, 
soit par des discours, cris ou menaces 
roférés dans des lieux *ou réunions pu- 
blics, soit par des écrits, des imprimés 
vendus ou distribués, mis en vente ou 
exposés dans les lieux publics, soit par 
des placards ou affiches exposés aux re- 
gards du public, auront directement pro- 
voqué l'auteur ou les auteurs à com- 
meltre ladite action si la provocation a 
été suivie d'effet. » 

Vous placez les syndicats dans l'impos- 
sibilité de continuer à publier leur organe 
corporatif. (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) Vous les mettez dans l’im- 
possibilité de réaliser leur activité syndi- 
cale propre. En somme, vous restreignez 
les droits du mouvement syndical. 

C'est là un crime contre la démocratie, 
conte la République, contre -cette tradi- 
tion de notre classe ouvrière qui, pendant 
pius d'un siècle, a lutté pour conquérir 
son droit syndical, (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

Ma conclusion, mesdames, 
est la suivante: 

Au cours de la séance de cet après- 
midi, M. Jules Moch nous a donné toute 
une série d'informations, Nous sommes en 
présence de véritables romans policiers. 

Elle est grotesque, elle est ridicule cette 
mobilisation que l’on a faite aujourd'hui 
autour de la Chambre des députés. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

C'est le Gouvernement qui crée dans le 
pays un esprit de panique, de terreur. 

Il essaie de faire croire à un coup 
de force communiste. ({nterruptions à 


messieurs, 


| droite.) 


Vous nous donnez l'impression de ces 


qui crient sur le volé pour détourner l'at- 
tention de l'opinion publique du véritable 
responsable. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

C'est du reste une tactique traditionnelle. 

M. Henri Mallez. Cinq minutes! 

M. Ambroise Croizat. On essaie de créer 
la peur du prétendu danger communiste 
pour permettre de préparer dans des con- 
dilions satisfaisantes le véritable complot 
conte ja République. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

C'est le Gouvernement qui crée les con- 
ditions des grèves politiques par ses ma- 
nœuvres, par Ja mobiisalion e l'appareil 
policier, par sa radio infâme. 





Si vous l'aviez voulu, la grève serait ge 
jourd'hui terminée. 

Les ouvriers poursuivent la lutte hr 
leur droit à la vie; les travailleurs, pr 
leur action, réaliseront partout des accors 
avec leurs directions patronales, et À 
prendront le travail aussitôt. 

C'est la démonstration a plus cola 
{ante du mensonge que vous répandez ur 
le caractère et la véritable origine des grè. 
ves actuelles. 

Permettez-moi de vous dire, en ma qui. 
lité non seulement de député mais 
d'homme qui a connu la condilion ou. 
vrière, qui a vécu parmi la classe ouvrit: 
et qui en connaît les difficultés et les mi. 
sères, que je choisis la solidarité avec la 
classe ouvrière, que je suis à ses côtes 
afin de l'aider dans l’action qu'elle mi 
pour son doit à l'existence. (Applaui 
ments à l'extrême gauche. 

M. le président. La parole est à M. (hr. 
les Tillon. (Applaudissements à l’ertrénie 
gauche.) 

Au centre et à droile. Cinq minutes! 

Mme Raymonde Nédelec. Allez vous co. 
cher, les robots! (Applaudissements à l'ex. 
trème gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Les robots sont 
ceux qui votent toujours ensemble: :S 
ou 151! 

M. Charles Tillon. Depuis samedi mali 
cette Assemblée discute un projet de lo: 
qui marque un abaissement total de à 
majorité devant la réaction la plus aveucic 
et la plus folle. 

On a créé, pour celte discussion, une 
atmosphère de panique dans le pays. buis 
cette Assemblée, jamais autant de haine 
n'avait animé les adversaires du jupe, 
depuis la libération, comme aulou! de 
cette discussion. 

Pendant cinq jours, notre parti à fait 
front vaillamment devant votre entreprice 
de subversion de Ja liberté, devant votre 
violation de la Constitution. 

M. Arthur Ramette, Très bien! 

M. Charles Tillon. Ce sera l'honneur (de 
notre parti d’avoir su mener ce combat 
fidèle ainsi au peuple et aux intérêts de 
tous les travailleurs, que vous foulez vix 
pieds. (Applaudissements à l'extrême qu 
che.) 

L'intervention de M. Jules Moch à mur- 
qué, ce soir, le plus bas degré de votre 
«baissement. 

M. Jules M:ch est venu ici, nor vou 
à votre iñcsure, avec un comm'iniaité (de 
inagnifiques victoires. Ce nest pas, votle 
.ois, la route du fer qui est ouve:te; € et 
à nouveau, D vous, la rou't2 du 
déshonneur, (Applaudissements à l'ertre 
me gauche. — Protestations à droite.) 

M. Henri Mallez. En fait d'honneur, vou: 
n'avez pas de lecon à nous donner, 

M. Charles Tillon, M. Jules Moch avait 
un vieux compte à régler avec les chemit- 
nots. 

Déjà, au moins une fois, M. Jules Mo h 
a fait de ces démonstrations qui furert 
démenties par là combativité des travait- 
leurs. 

Au cours de Ja dernière grève des chem:- 
nots, il avait perdu la face. Ce soir M. Julc- 
Moch était triomphant; il croyait se ven- 
ger. C'était seulement, avec l’ensemble du 
Gouvernement, une trahison qu'il conson- 
mait. 

M. Jules Moch et le Gouvernement j:!- 
tent des cris de triomphe applaudis pr 
les socialistes, parce que, paraît-il, d: 
travailleurs auraient été contraints de re- 
tourner au travail, vaincus par les ai 
mônes que vous trouvez suffisantes pour 
eux, a:0rs que vous, vous touchez GOU.0xn) 
francs par an, vous étant accordé 13.0 
francs d'augmentation par mois depus 
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Je mois de février. (Applaudissements ü 
l'extrême gauche. — Erclamalions sur les 
autres bancs.) 

M. Max Brusset. C'est de la basse déma- 
wouie. Refusez-les! 
© M. Charles Tillon. C'est une farce tra- 
gique que vous avez jouée ce soir, en 
vous donnant des airs de triomphe, un 
triomphe assis sur là misère du peup'e. 

Les grèves ne sont pas en régression 
ni vaincues; elles se fortifient, Et si, par- 
fois, la forme de la lutte change sur ce 
vaste front ouvrier, les combattants aftir- 
ment chaque jour une volonté plus soiide 
de vaincre volre oppression., Ce sont eux 
en définitive qui, par leur union, soutenus 
par ‘eur solidarité avec le peuple, rempor- 
teront la victoire avec la confédération 
céntrale du travail, laquelle, j'en suis 
sûr, sortira plus puissante de l'épreuve, 

{2 laudissements à l'erlréme qauche.) 

lout à été dit par nos camarades sur 

texies que nous avons Ccombattus, et 
je n° bornerai à résumer noire opposi- 
tion formelle à vos emp'ètements sur Îles 
libertés du peuple de Fran:e. 

M. Pleven a adressé ses félicitations à 
M. Jules Moch, qui les méritait bien, mais 
Nous H'AVONS pas pu oblenir les chiffres. 
Ja ricsure des dépenses nécessaires à la 
lise eh œuvre des projels que vous avez 
volés durant ces cinq jours. M. Pleven a 
parlé de collaboration du Par'ement avec 
le Gouvernement, mais il n'est pas très 
difficile en ce qui concerne les explica 
{ions données par le Gouvernement. Peut- 
être serait-il temps, encore, de nous ren- 
selgner sur ces chiffres ? 

Ainsi, on ne saura pas combien coûtera 
l'entreprise que M. Pierre Cot à justement 
appeiée « un monstre 

Ses efforts et ceux de quelques-uns de 
nos collègues ont réussi à imposer quel- 
ques changements au texte dont les valeu- 
reux auteurs tiennent à rester inconnus. 
Plus exactement, quelques-unes de: dents 
du monstre ont été quelque peu limées: 
mais le monstre, on l'a dt, n’en reste pas 
moins un monstre affreux, à l'image de 
la pensée de roux qui l'ext concu et l'ont 
nourri au profit de leurs desseins mons- 
tueux.  (Applaudissements à  l'ertrême 
gauche, —  Erclamalions sur les autres 
bancs.) 

Le Gouvernement a essavé de contester, 
contre lévidence., que la loi que vous vo- 
tez s'oppose à l'exercice eu droit svndi- 
cal. D a essaivé, sur ce point, de créer Ia 
confusion, en opportant Paffirmalion répé 
tée ue le droit de grève n'est pas remis 
en c«uestion. 

M. Vves Fagon. On a même volé en ce 
sens, 

M. Charles Tillon. Mais le débat à ctabli 
que ce n'est qu'un mensonge 
lions au centre et à droile), et j'ai reçu 
une communication téléphonique qui 
n'avise qu'à Cren, où le service des PTT 
est en grève (Erclamations au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche). 

Au centre. Aors, 
pas fonctionner ! 

Hi. Charles Tiion. le directeur des P. 
T. T. du Calvados à adressé la lettre sui- 
vante datée du 1% décembre 1947, à cha- 
cun des 154 ouvriers grévistes: 

« Je vous informe que je vous suspends 
de vos fonctions pour abandon concerté de 
service à compter du premier décembre. 
Je vous prie de m'accuser réception de la 
présente notification. » 

Ainsi, le droit de grève n'est pas mis 
en cause ! 

J'ai d’ailleurs établi que M. le ministre 
de l’intérieur lui-même et le préfet de la 


Ercluima- 


1 


le téléphone ne devrait 





Seine ont interdit’ dans ce du partement le 
droit de grève au personnel municipal, à 
ce personnel municipal qui est si bien 
payé que le salaire d’un cantonnier est de 
6.900 francs par mois et que les chefs d 
service, les mieux payés, touchent 14,500 
francs par mois 

La preuve à été faite . dans ce di bat, que 
c'est le droit syndical, le droit de grève 
que vous voulez frapper et qu'ainsi vous 
violez la Constitution, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche. 


Et ce Gouvernement demande à sa ma- 
jorité — qui va du secrétaire général du 
parti socialiste, M. Guv Mollet, à M. Andre 
Mutter, en passant par le KR. P.F, de 
violer la Constitution. et il os pro lame] 
qu'il défend Ja République! 

Comme tous les gou\ernements réa 


tionnaires du passé, il calomnie les gré- 
vistes en déclarant que les grèves sont des 
STCVeS politiqu 4 

Quand la vie augmente, qui est, en der- 
nier ressort, responsable de cette augmen 
tation ? Le Gouvernement, Car cette aug- 
mentalion est la conséquence de Ii polt- 
lique suivie par le Gouvernement. 

Le Gouvernement doit done, ou bien em 
pêcher la montée du eoût de li vie, ou 
bien maintenir au moins le pouvoir d'achal 

et traitements, Sil ne x { 
pas organiser Ja misère, 


loir 
des Sdidil OS 


Le Gouvernement qui s'oppose à Ja 
création de ce juste équilibre, qui trans- 
forme délibérément Faclion revendicatrice 
économique des travailleurs en lutte pol 
tique mente par lui contre ces travailleurs, 
oppose SON pouvoil d'Etat uù droit à lu 
vie reconnu pal notre Constituwion à tous 
les citoyens. 

Or, depuis la libération, la ligne cons- 
tamment suivie par les chefs de gouver- 
nement les a toujours conduits à exiger 
le blocage des salaires, alors que Jamais 
le blocage effectif des prix n'a té prall 
qué. 

C'est une constatation déjà faile par Am- 
broize Croizat et par d'autres de mes ca 
marades qu'aujourd'hui les travailleurs 
sont en lutte pour obtenir une Juste reva 
lorisation de leurs salaires. 

Alors, à nouveau, c'est, dit-on, de ces 
« pelés » que nous vient tout le mal. 

Le Gouvernement se refuse à faire droit 
aux justes revendications de la C. G. T. 
En les condamnant, il se dén sque Comme 
partisan des grèves à répétition, consé 
quence du refus d'une revalorisation pe 
rodique des salaires et des traitements. 

Ce même gouvernement, aux ordres de 
l'étranger hp! fère, comme tel £ j 
ment voisin, la dévalualion qui chniraine- 
rait une nouvelie perte de la valeur des 
salaires, c'est-à-dire la nécessité de re- 
eommencer sans tarder la lutte revendi- 
cairice pour les salaires, 

C'est l'aven que le Gouvernement en- 
tend pratiquer une poil que de dévalori- 
lion continue des salaires, en reprenant 
l'une main, au bout de quelques se- 
imaines, les trop maigres augmentations 
qu'il n'aura pu éviter de consentir de 
l'autre, sous la contrainte victorieuse de 
l'action syndicale des grévistes. 

Celle paitique anti-ouvrière caractérise 
les gouvernements qui, plutôt que de cher- 
‘her à pratiquer une politique conforme à 
l'intérèt national, se placent sous la haute 
surveillance de l'impérialisme étranger. 
(Erclamalions à gauche, au centre el à 
droite, — Applaudissements à l'ertrême 
gauche. : 

Et ce sont ceux qui s'opposent à cette 
polilique de classes qui sont accusés de 
verser dans un nationalisme élranger, par 
référence à la nouvelle bible du socia- 
lisme pour amateurs de pilules contre les 


œOouUvVerHhes 








tremblements de terre! {Applaudissements 
ct rires à l'extrême qauche, Exrclama- 
NS Su] L \ iutrt bai Us 
Ainsi, les communist qui do ; 
soir ou demain, d ncher une prétendu 
insurrection conti iqui M. Moch vous 
pi {x VOLS sati chaqu iut 
Rir $ 1 l'ertrème {ju ucUn 4 Otlititltle 
nistes calomient, li iten | bons, ; 
ittentils vieri 1 | { { ? 
et d fonction l | ou \ 
les beaux sien Par:ement À 
] 1 / ts al l 
{ tations sur Les autri bar 
M. Jean Cayeux. \ 13 Ja 1S 
is INSUILEr : 
M, le président. \] ww 
opger à hmiter vol htervention à « { 
minut puisque d'auti rateur t pu 
| irier durant vingi hit | tiois Vous 
[ ire observet que \ 1 i | rul 
depuis un quart d'heure déja et vous a 
| qu , peux, ma init, - 
del plis e ny n ) 
ta Proteslalion tu 


lu centre et à droite. C'es 
M. Charles Tillon, J'essaverat de me 


conformer à votre 1 RTE l ( 
presiot t 

M. Ju: Moch ) \ ) | x 
VOIX vopathiqu el f it 
de Viction eralist au 1 leur ton 
convaincus que les grèves ne mt poli 


tiques qu'à partir du moment où elles 


Et quand ell xistent, il faut les bri 
CI i que les syndical Ceux qui 
UT e rangent pa à l'an du Gouverne 


ment et de la inajorité veulent nalturelle- 
ment abattre la République. 

IL faut voter contre eux des lois d'ex- 
ceplion, 

Telle est la doctrine du parti des gens 
bien élevés, du parti de linternationale 
du dollar, qui ne pensent qu'a proté;et 
les travailleurs contre les meneurs, au 
nombre desquels naturellement, nous 
sorntInes, 

Pour cela, la majorité applaudit aux 
concentrations de troupes les plus inex- 
ph ibles, à la mise cu place de dis po- 
| e guerre civile dan tout le pa 


cl dis] itifs de mobilisation sur les acro- 
rom de sections d'alerte sur les points 


M. Henri Teitgen. Vous les bien ren- 
eisné ! 

M. Pierre Montel. Vous avez votre deu- 

eric bureau ? 

M. Charles Tillon. exemple: le groupe, 
de transports H-G6{ replié à Chartres depuis 
lé 25 novembre, la réparlilion de dépôts 
d'armes sur différents points du territoire. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Ce sont les travailleurs qui menacent lo 
régime et vous, Jovaux, fidèles républi- 
cains, vous les là qui siégez, animés d'un 
brûlant zèle patriotique, d'un zèle désin- 
téressé autour de vos vestales républi- 
comme M, Schuman 
Plusieurs membres à droite Qu'est-ce 
que des « vestales républicaines »? 

M. Charies Tillon, ..\ous étes en train 
de sauver l'ordre 

Pourtant, quel gouvernement donna 
jamais meilleur spectacle d'hypocrite as- 
servissement aux forces de réaction les 
plus impatientes, les plus éperdue de 
violences anti-républicaines ? 

Vous n'êtes pas, en eflet, de républi- 
cains qui délibérez pour préserver la Ji- 
berté, mais des chercheurs d'aveatures, 
sanglantes. (Vives interruptions sur de 
nombreux bancs. \pplaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Vous n'êtes pas une majorité 


calnes, 


# 


: mais un 











—— 
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de Ja peur, impuissant à 
toute à nn cenctructive au service de 
itiona! {pplaudissements à 





rasserblement 


l'intérêt national, 
l'ertréme qauche.) Vous îtes le parti de: 
hommes qui ont peur ct qui cherchent 
à se rassurer en faisant des lois pour 
eux et pour protéger un régime que la 
légalité ne peut plus soutenir, parce que 


Ja legalité ne peut exister qu'au service 
du peuple, \ouveaur applaudissements 
sur les mêmes banrs 

La loi que vous allez voter est une loi 
d'illégalté, Vous le sentez si bien que, 
pour vous rassurer à l'heure où vous la 
votez, vous laissez mettre le Palais-Bour- 
bon en état de siège ! (Applaudissements 
à l'ertréme gauche. Liclumualions el 
rires sur de nombreux autres bancs.) 

Je he cilerai que quelques-unes de ces 


il galiles 
Volre loi est & indal use parce qu'elle 


élablit none hiérarchie entre les ouvriers 
en gieve et les autres cilovens, 

Un membre à droile, Parlez nou des 
« Veslales répablicaines »! (Aires.) 

M. Charies Tillon., Pour vous, les ou- 
vVriers sont des Francais de SP onde zone. 
({nterruplions sur divers bancs.) 

Une voix au centre. Parlez-nous des ga 


bolages, 

M. Charles Tillon, Vou: oubliez ce qu'ils 
ont fait dans la Résistance, 

L'esprit de votre loi s'est révélé notam- 
ment à propos de la discussion de l’amen- 
dement déposé par d'Aslier de La Vigerie, 
Vous avez refusé d'appliquer le même trai- 
tement à celui qui use de la viole ou 
de menaces pour briser la grève et à celui 
qui, dun feu de laisse 
entrainer à commettre actes 
pour la faite triompher, 

D'apres vous, il y a done deux poids 
et deux mesures: il y a, d’une part, les 
grévistes et de l'autre les non-grévistes. 
Vous niez done que la loi doive être Ja 


nee 


5. 
l'action, se 


î 
es 


memes 


mème pour tous, Upplaudissements à 
l'extrême qauche 
{u centre et à droite. Le réglement! Le 


reglement ! 


M. Charles Tillon., Si une exception de- 
vait être faite à ce principe, il vaudrait 
mieux la aider les ouvriers 


prevoir pour 
qui luttent pour Monir des salaires leur 
permettant de vivre plutot qu'en faveur 
des briseurs de greve. 


A droite, C'est l'uticle de L'Hurianilé 
de ‘demain! 

M. Charles Tillon. Cela prouve ausci que 
vous laissez purter atteinte à la Liberté du 
pays. 

M. le président. Mon-ieur Tillon, veuil- 


lez conclure. 

M. Charles Tillon. Vou: rappelez en 
France les troupes de la zone française cn 
Al! ‘magne. Vous envoyez ce mtre le 
peuple et vous les faites remplacer au fur 
et à mesure par les troupes américaines, 

C'est Ja première forme de l'intervention 
militaire américaine dans les affaires de la 
France, (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche. — Vives interruptions à qauche, 
au centre et à droile.) Ce n'est plus d'al- 
liés, mais de protecteurs, maintenant, que 
vous avez besoin! Vous avez besoin de 
vous sentir protégés de l'extérieur contre 
la vo'onté du peup'e. (Applaudissements à 
l'extrême gauche, — Vives protestahions 
sur de nombreux bancs.) 

Vous dites que vous luttez contre les sa- 
boteurs ? C'est vous qui sabotez le ravi- 
taillement du pays par votre anarchie et 
votre incompétence (Vives protestalions à 
gauche, au centre et à droite) et l’entre- 
tien de scandales qui éclaboussent même 
certains augures de notre régime. 

M. le président, Monsieur Tillon, con- 
eluez ! 


les 
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M. Charles Tillon. C'est vous qui sabotez 
les finances eu refusant la jusuce fiscale, 
en protégeant les trafiquants, en refusant 
de prendre l'or et l'argent où ils sont, ces 
roduits d’exploi 
la patrie. 

C'est vous qui sabotez l’armée en vou- 
lant en faire une arme de guerre civile au 
service des inttrèts de classe et de votre 
illégalité, (Applaudissements à l'ertrême 
qauche. EÉrclamalions à gauche, au 
centre el à droite, — Bruit.) 

Pour couvrir les sabotages et votre plan 
de répression affolée (Bruit prolonge). 

M. le président, Monsieur Tillon, il faut 
conclure, (Mouvements divers.) 

M. Charies Tillon. ...aujourd'aui mème, 
vous avez tenté de vous servir de ceux 
qui sont inorts dans lies déraillements. 
Vous avez besoin de mettre un sceau de 
sang eur votre loi iasensée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche., — Vives pro- 


— 


testations à qauche, au centre et à droite.) | 


! 


M. Charles Tillon. Je crois que cette 
est trop grave me qu'on limite le ten 
de parole des hommes qui doivent la 4 


| noncer devant le pays. (Applaudissements 
ation des hommes et de | 


à l'extrême qauche. — Vives interruptio 
sur de nombreux bancs. — Bruit.) 

M. le président. Je vous demande j:2 
lamment de conclure, sans quoi je 
ètre obligé de suspendre la 
vous retirer la parole. 

M. Charles Tiilon, Mesdames, mess: 
Applaudissements à l'extrème gauci: 
pour soutenir celle loi que vous allez : 
ter, vous avez accusé les travailleurs 
metire la République en péril. 


ceance et de 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, « ]:; 
travailleurs » ? Jamais! Mais vous! 
M. Charles Tillon, Voulez-vous me pi 


| mettre de rappel®r devant cette Assembice, 


Vous sabotez, en même temps, les droits | 


les plus sacrés de da France (Tumulle), 
essavant, d'un coup d'éponge, d'effacer le 
ceang de nos fusillés, le sang des morts de 
la guerre el de la déportation, les cendres 
de nes ruines, le souvenir d'Oradour et de 
la guerre fasciste ! 

Le seul reproche que vous faites à une 
Allemagne que vous voulez garder v-- 
chyste, c'est de ne pas avoir réussi à écra- 
ser la démocratie dans le monde et l'Union 
soviétique. 

M. le président. Conc'uez, monsieur Til- 
ion, Votre tenwps de parole est largement 
dépassé, 

M. Charles Tillon. Puisque vous voulez 
la reconstruire avant la France pour en 
faire l'arsenal d'une nouvelle guerre impé- 
rialiste dans le camp de la guerre que 
vous avez choisi, en contradiction avec la 
volonté du suffrage universel, vous tentez 
de couvrir le brait que font vos erimes 
en jetant aux travaileurs en lutte pour 
leur pain l'injure outrageante de « sathn- 
teurs » et de « terroristes », comme Île 
faisaient les occupants qui fusillaiem les 
nôtres en se servant des mêmes insulles. 
Bruit.) 

A droite. C'est un vomissement! 

M. le président, Je vais vous retrer la 
parole, Il faut conciare, monsieur Tülon. 

M. Edouard Bonnetous. IL n'a pas à Con- 
cure, C'est Jini! 

M. Charles Tion. Cet done contre les 
vuvriers que votre loi est faite, mas c'est 
aussi contre les intérêts de la France. 
Nouveaux applaudissements à l'extrème 
gauche. — Bruit.) 

M. le président. Je dois appliquer le rè- 
glemeut. Lorsque je vous al interrompu, 
vous n'aviez paus droit qu'à cing manules 
pour expliquer votre vote. 

Les orateurs qui se sont exprimés avant 
vous ont disposé de vingt minutes, 

l'Assemblée vous a écouté vingt-cinq 





minutes. Votre temps de parole à donc éte ! 


très suffisant pour vous permettre de ter- 
miner votre exposé. 
Je vous invite très 
clure. 
M. Charles Tillon. À pronos des dérail- 


fermement à con- 


lements, on a porté à ceîte tribune des | 


accusations contre les travailleurs. Je 
veux élever contre ces allégations une 
véhémente protestation. 

M. le président. 11 fallait alors vous faire 
inscrire sur un amendement. Votre temps 
de parole n’eût pas été limité. 

Vous avez, en ce moment, la parole 

our une explication de vo. Cinq minu- 


es, aux termes du règlement, pouvaient | 


vous être accordées pour la développer. 
Or, je vous ai laissé parler pendant viugt- 
cinq minules. 

I1 faut conclure. 





Î 


! M. Tillon. 


même si ce n’est pas agréable à tout le 
monde. 

M. Pierre Mouchet. Nous n'avons pas be. 
coin d'entendre la voix de Staline! 

M. Charles Tillon. Vous allez entendre 
la voix d'un Francais qui vous vaut en, 
moansieu”, (Fifs cpplaudissements à ler- 
trême qauche. — Mourements divers.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande la 
parole pour un rappel au :églement. 
M. le président. Monsieur Tillon, con- 
ciuez. 

M. Chäries Tillon. 1! fut un moment, en 
France, où les travaïlleurs avaient des 
armes entre les mains... 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande la 
parole pour un rappel au règ'ement. 

M. le président. Si vous ne voulez pas 
conclure, monsieur Tikon, je suspens la 
séance et vos paroles ne paraitront pas 
au procès-verbal. 

Monsieur Claudius Petit, laissez conclure 
Protestations sur de nombreus 
bancs.) 

M. Charles Tillon. IL fat un temps où 
les Lravaileurs avaient, avec les patriotr:, 
des armes entre Les mains, Ts s'en sont 
servis pour rétablir Ja République. 
Et ceux qui, alors, se glissaient le long 
des murs, {ous ceux qui ne furent pas 
liers tant que nous efimes Ces arms al 
poing voudraient, aujourd'hui, nous don- 
ner des lecows de patriotisme! (Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche.) 

Quand la Libération fut accomplie, les 
travailleurs laissèrent tomber leurs armes 
ct reprirent les outils, Aujourd'hui, ccr- 
laine de vos am's qui avaient alors caché 
les leurs au lieu de s’en servir pour li- 
bérer la France les reprennent en main! 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce sont ces gens-là qui s’en servent pour 
organiser des complots et vous n'avez pas 
songé, coliire eux, à faire une Joi scé'é 
rate. (Vives protestations sur de non- 
breuxr bancs. — Bruit prolongé? 

A droite et sur divers bancs. 
avons assez! 

M. Chories Tillon. Vous veus couviez 
honte. Le peupie de France se rasseru- 
b'era… 

M. le président. Les paroles que vous 
prononcez maintenant ne paraitront 
uu Journal officiel. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à trois heures 
quarante minules, est reprise à trois hiu- 
res quarante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La paroe est à M. Sourbet, pour expii- 
quer son vote. 

M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurx, 
le a du centre républicain et pay-1n 
votera le projet de loi. 


{— 


Nous en 


le 


pas 


Depuis six jours que dure le débat, nous 
avons entendu beaucoup trop de paro!es. 
Nous avons aussi entendu confondre 15 
paysans et les grévistes. 

Je voudrais défendre Jes paysans. Si eur 
































instruction est quelque fois précaire, je 


peux aftirmer, et vous le savez comme | 


moi, qu'ils ont quand même du bon sens. 
Eux, qui si souvent ont été malheureux, 
auraient une occasion de se plaindre. Ils 
ont connu parfois des années sans reve- 
nus, ils n’ont jamais pensé que pour amé- 
liorer leur sort il faudrait recourir à Ja 
grève. L 

ls savent très bien que ce n'est ni Ja 
grève, ni le chômage qui améliorera leur 
travail ou rentrera leurs récoltes, (Applau- 
dissements à droite. — Exclamalions à 
l'ertrême gauche.) 

M. Antonin Gros. Les paysans soutien- 
nent les grévistes. 

M. Jean Sourbet. Les paysans détien- 
nent le bon sens même, et je suis heureux 
qu'ils ne soient pas ici pour assister à 
des débats comme Celui que nous venons 
de connaître. 

Les paysans, tous les paysans français 
quels qu'ils soient, ne peuvent pas croire... 

M. Antonin Gros. Le quels paysans par- 
lez-vous ? Des gros ou des petits ? 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Des 
paysans français, voilà tont. 

M. Jean Sourhbet. ..que les débats de 
l'Assemblée ont aussi peu de tenue que 
ceux que nous avons connus. (Mouvements 
divers.) Cela vous gène peut-être que je 
parle de la tenue de ce débat. Je pense 
qu'il vaudrait mieux qu'on ne la connaisse 
pas. 

M. Antonin Gros. Allez donc tenir ce lan- 
gage aux ouvriers agricoles, 

M. Jean Sourbet. Les paysans sont le 
bon sens même, car ils n’ont jamais pensé 

ue l'on pouvait travailler la nuit pour 
chômer dans la journée comme nous le 
faisons. 

M. Yves Péron. Vous jirez dire cela aux 
tlecteurs de Bordeaux. 

M. Jean Sourbet. La nuit est faite pour 
le repos et le jour pour le travail, (Applau- 
dissements au centre et à droile.) 

Nous voterons ce projet de loi, parce 
qu'il n’est pas un projet de loi d'exception ; 
£<e n'est pas un projet de loi scélérate, 
ainsi que l’on s’est complu à nous le dire 
et à nous le redire depuis six jours exac- 
tement. 

Enr effet, tous les délits prévus figurent 
dans notre légissation pénale, que ce soit 
dans les articles 414, 434, 435, 440, 413 
du code pénal, que ce soit dans Ja loi du 
24 mai 1834 ou celle du 15 juillet 1945, ou 
dans celle, enfin, de juillet 1881, Il y a 
aussi, et-vous le savez très bien, Ia loi 


ide juillét 1945 qui qualifie de crime toute 


entrave à la circulation des trains. 

Les ordres de grève dans les chemins de 
fer constituent également une atteinte à la 
liberté du travail. L'occupation du domi- 
cile est punie des travaux forcés à temps 
par la Joi de 1834. Le port d'armes est 
puni de prison par la mème loi, Le sabo- 
tage est puni, par les articles 414, 43 et 
425 de peines allant des travaux forcés à 
temps à la peine de mort, On prévoil 
ème, pour , provocateurs et instiga- 
teurs de sabotages, des pénalités pouvant 
aller jusqu'aux travaux forcés à perpétuité, 

M. Jean Llante. Alors, pourquoi fait-on 
une nouvelle loi ? 

M. Jean Sourbet, Cela fait justice des 
accusations dont la majorité est l’objet 
depuis six jours. 

Nous voterons ce projet de loi, bien 
qu'il ne soit pas d'une nécessité et 
d'une efficacité absolues, parce que, dans 
l'épreuve de force à laquelle le Gouver- 
nement à été convié par les manœuvres 
contre nos libres institutions depuis quel- 
ques semaines, nous m'entendons pas di- 
minuer son autorité. 











te * TA , 
Mais nous voulons que, par le vote que 
++ » TEPITIT DIR Ÿ ” 
né ons aujourd'hui, qui ne peut 
ètre considéré que comme un vote de 
confiance le 


nous cCmé 


" nt, se sentant 
investi par l'Assemblée, considère qu'à 
avenir son autorité ne doit pas s'exercer 
dans le vote d’un nombre excessif de 
projets de loi, mais dans l'ex e plein 
et entier des poux )1P& qu'il lent ce la 
légalité républ ill10, € un mot qu’ œoU- 
vert 

Le Gouvernement seul doit avoir la pa- 
role. (Applaudissements a droite. ÈN 


M. Yves Péron, IL faut bien que l'a 
sache qu'il y a des paysans républicains! 

M. le président. Li parole est à M. ‘Tern- 
pie. 
M 


Siei 


10s 
l'avant-dern 


Soumis 


. Emmanuel Temple. Mesdames, n 
, Si l'article 4 de I 


ojet qui nous a été 
nt 
t 


TR 
ii 


‘ L Li 
avall ete 


au, je ne l'aurais certainement pas 


LU 
voté. Je crois d’ailleurs pouvoir aftirmer | 
qu'un certain nombre de mes collègues | 


du groupe des indépendants ne l'auraient 
pas davantage voté, car il était quelque 
peu maladroit et pouvait donner lieu à 
des interprétations diverses, dont les 
conséquences auraient été int ileulables. 

M. François Billoux. Vous aviez un? 
autre allure, monsieur Temple, le jour où 
vous aviez volre casquette dé préfet! 

M, Yves Péron. air Vous avez Cle pré- 
fet de Vichy! 

M. Gabriel Citerne, Vous: aviez la livrée 
de Vichy! 

M. Emmanue: Temple. Nou: reprendrons 
cette discussion quand vous voudrez, mon- 
sieur Billoux. 

M. Florimond Bonte. le président du 
conseil est un ancien ministre de Pétain, 
et vous êles un ancien préfet de Vichy. 
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preuve qu'il n'y à pas besoin d'u [0e 
velle loi. 

M. Emmanuel Temple. A x adverse 
saires du projet, je dis: On a fait beaute 
up de bruit pour rien », et au Gouvernee 
ment: Pourquoi avez-vous éprouvé Je bee 
soin de nous présenter un texte nouveau ? 

Vous aviez un arsenal composé des ar. 
licles 414, 415, 443 du code dii | 1 
( fi) de | ticle 2: L-4 ul 
9 juillet 1SK1, et mem l ) QUE 
traite d'un f con {rt { i 1 la Cotrs 
pl jt Je le répet pourqu Voir voulut 
—. s le seul 1 pro h qu | VOLS 
1 { — (1()1} l HEnpre | r 
user d'un d t exorbitant 

] est tot l het = 
bat coufu t vio u ( 

L na } L vu 1 I hi 

tas _ et ut chaliei | Corn | Ji 115 
bien qu'à l'image d'un veritab - 
ciel, on a vouiu donner, d'un cù 1 de 
l'autre d ette Assemb . unt » 
couleur aux saboteurs, 

La question n'est pas là. Hne s'agit pas 
de combattre le droit de grève et de mo:cs- 
ter les grévistes, I s'agit de réprimer 10 

| sabotage et de punir les sabotet 

Or, les dispositions que F'on nous pro- 
pose aujourd'hut ne sont pas beaucoup 
plus sévères que ceies de notre Viciiie IG 
gislalion. 

\insi, rien ! justifi (ex'e 
nouveau qui nous est proposé, niles indis 
nations véhén nl qu'il i provoquui 

J'ai ét parlicuiierement ( bie aux 
observations formucee i elte tribune 
par Mme Braun, quand elle à parlé des 
ctrangers, 

Nous gerions nombreux à.noûs insurger 
si le sort de c« Û ins refou { L 

ruel et S la F1 nee 1ics livrait [EE dés 


A l'extrême gauche. En votant ce projet 
vous êles fidèle à vous-même et à Vichy. 

M. Emmanuel Temple. Je voudrais tout 
de même que vous gardiez Je contrôle de 
vous-mêmes, J'ai engagé très courtoise- 
ment avec M. Croizat une discussion d'or- 
dre dpi Interruplions à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président, Je vous prie d'£ 
M. Tempie. 

M. Emmanuel Temple. J'ai dit à M, Croi- 
zat que-le Gouvernement avait eu tort de 
rédiger un article ressemblant singulitre- 
ment à un article du code pénal et qu'il 
était inuti:e de le reproduire. 


, uti r 


J'ai ajouté en contre-partie que je ne | 


l 
comprenals pas son indignation puisqu'il 
4 


s'agit de Ja reproduction d'un texte déjà 


ancien qui, jusqu'ici, n'a provoqué aucune 
protestalion, à savoir l'article 23 de 1 bi 
de 1S81 sur la presse. 

Il n'a jamais été dit dans les projets on 
jes propositions qui nous ont été soumis 
que l'article 23 de Ja loi de 1881 serait mo- 
difié, 

Une nouvelle fois, je vous dis: pour 
quoi n’avez-vous jamais protesté contre la 
loi fort ancienne qui traite de Ja grève et 


lu säbotage. En voici de texte: | 
Une nouvelle fois je vous dit: pourqnoi 


formulé de protecta- 


« Seront punis comme complices des ac- 


tions qualifiées crimes ou délits, ceux qui, 


soit par des discours, soit par des menaces 
proférées dans les lieux de réunions publi- 
ques, soit par des écrits imprimés, distri- 
bués ou mis en vente, soit par des pla- 
cards ou affiches expostes au regard du 
public, auront directement provoqué l'au- 
teur ou les auteurs à commettre une telle 
action si la provocation a été suivie d’ef- 
fet ». 

Je le dis au Gouvernement aussi bien 
qu'à vous-même: rien n'a été changé. 

M. Antoine Demusois, Vous donnez Ja 








Î l 

fense à des persécuteurs, 
Les étrangers fixent eux-mêmes leur des 

tin. S'ils aspirent à Ja tranquillité et au 


respect de tous, ils doivent laisser aux 


seuls Français le soin de s'occuper des 
affaires de la France 
Mme Madeleine Braun. (é= elrantels 
mibattaient dans les forces francaises de 
l'intérieur, On # à pas renvoy on 
+ a remerciés ! 
M. Marius Cartier, El, pendant (temps 


là, vous serviez Vichy! 
M. Emmanuel Temple. Je he pense pas 
que les étrangers aient eu à se plaindre, 


On leur a rendu l'hommage qu'ils mérite 
taieat, et la Fran \ toujout 1 JÉCOITS 
penser les services de ceux qui on! Come 
battu pour 


On oublie trop souvent, en étudiant le 
projet de Joi qui nous est qu'il 
S'agit d'une disposition éphémere qui ne 
s'appliquera que trois mois, Puisqu'elle est 
le reflei pâle et fidèle de l'ancienne légistas 
tion, je ne vois pas pourquoi cette loi nous 


OU: 


velle permettant de punir le sabotage et 
les saboteurs no 1! ielllerail pas j'adhée 
lon unanime, Car, encore une 10} rien 
n'est changé, et les crim définis depuis 


t 


longtemps par notre k islation 
otre puni 


doivent 


le chosi probablement n 
, t , 
fée, et j'en félicite le Gouvernement, € 


: 
à volonté de lutter contre la misère €t 
d'assurer la liberté du travail et le respect 
de la loi. Applaudes ements à droite 

M. le président. La parole est à M, Min 
jo7. ippladissements (21 qauche 

M. Jean Minjoz, Mesdarnes, mi 1 
je voudrais, après ces cing jours de 
bats, essaver d'être très bref et de respec- 
ter moi-même le règlement auquel on à 
fait tant appel et qu'on à si peu observé, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Le groupe socialiste votera le yæojet 
parce que, contrairement à ce qui à été 
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écritennu d'un certain côté de l'Assemblé: En particulier, vous devez mener une > 
l'ertrém sauce hu nou pet s et {lutte inflexible contre l'inflation mont- si 

pion Jémontrons que « projet ne com- laire, contre la hausse des Prix, notam- INCIDENT 
porte anenne limitation, oi en ce qui cor ment par la stabilisation des ie des den- 

cerne le droit de grève pi quant an libre | rées alimentaires. (Applauc issements € 


exercice di libertés syndicale La ga- 
t formelle en est donnce par l'addi- 
tion suivante à l'article te que l'Assem- 


blée a adoptée à Punanimité, « Aucune 
disposition de la présente loi ne Sera Im 
terprétée de manière à empêcher, entra 
ver où diminuer en quoi qu it J'exei 
cice du droit de grève 

Nous voterons pi jet d' ib ir par cl 
que tout ce qui aurait pu, à juste titre 
d'ailleurs, être considéré comme une at- 
tente au libre droit des travailleurs en à 
ét n'evé, soit om le Gouvernement Jui 
mème, ensuite, par la Commission où par 


ation le fan <( nouvelles, 

Nous le voterons ensuite parce que les 
mesures qu'il prévoit sont essentielle- 
mont Provis res, 


N'oubliez pas que l'application de Ja 


loi doit prendre fin Ile 29 février pro- 
chain 


Nous n'avons qu'un seul but, sur le- 
quel, les uns et les autres, nous devrions 
«tre tous d'accord, c'est d'atteindre Îles 
auteurs de ces actes criminel les sabo- 
fages —, et de ces actes répréhensibles: 
menaces, Voies de fait et vioiences sur 
l: personnes. (Applaudissements à qau- 
che, au centre el à droite.) 

Le but essentiel de ce pI jet, "est d'at- 
leindre ceux que je considère non pas 
comme des travailleurs, non pas comme 
des ouvriers, non pas comime des Syndi- 
qués ou des syndicalistes, mais comme des 
délinquants de droit commun, voire comme 
des criminels, lorsque les conséquences de 
leurs actes amènent Ja mort de tant de 
personnes que nous pleurons aujourd'hui. 

\pylaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Llante. Voulez-vous mme permet. 
tre de vous interrompre, mon cher colè- 
sue ? " 
M. Jean Minjoz. \o nonsieur Llante, 
je Veix respecter le reglement et lérrine 
\ues observations 

Je déclare simplement que le texte qui 
vous à été soumis, conmune il a élec indiqué 
— ne l'oubliez pas reprend, en les adap- 
tant bien entendu à la situation actuelle, 
les dispositions soit de deux. articles du 
code pt al. les articles 414 et 415, soit — 
et cela n'est pas innovation, mais plutôt 
une garantie, comme l'a démontré M. le 
rapporteur — de l’article 23 de Ja loi du 
29 juillet 1881, article qui ne peut viser 
que les auteurs de provocalions aux me- 
naces, aux violences ou aux sabotages, 
mais non pas ceux qui ont préconisé le 
libre exercice du droit de grève, (Applau- 
dissements à gauche.) 

Permettez-moi maintenant de m'adresser 
à M. le ministre des forces armées qui re- 
presente ici le Gouvernement pour lui de- 
mander, maintenant que celui-ci va avoir 
entre les mains, dans quelques heures, 
après le vote du Conseil de la République, 
les mesures qu'il a sollicitées pour Ve 
dre l'ordre républicain, de eontinner à se 
eng sans arrêt sur la situation péni- 
Le, doulonreuse et mème tragique d'une 
grande parlie de la population francaise. 

I ne faut pas oublier, en effet, le mé- 
rontentement populaire dont on a parlé, 
mécontentement dù aux difficultés erois- 
santes de Ja vie quotidienne, I faut pren- 
dre sans tarder les mesures énergiques 
qui s'imposent pour maintenir un pouvoir 
d'achat réel, effectif, pour tous ceux qni 
pement et qui souffrent, 





gauche et au centre.) 

M. Fiorimond Bonte. Vous failes une po- 
lilique exactement à lopposé de ce que 
vous dites. 

M. Victor Michaut. On vous à vu à l'œu- 
vre | 
M. Minjoz. Conime l'a dit hier M. le pré- 
sident Merriot, 11 faut avoir sans cesse 
présente à l'esprit la misere du peuple 
et des petiles gens. 

Nous comptons, à cet égard, sur le Gou- 
vernement pour prendre toutes les mesu- 
res nécessaires, 

M. Raymond Guyot. Vous envoyez au 
peuple des matraques, des coups de crosse, 
Et bientot ce sera du plomb. 

M. Minjoz. Ayant apporté notre vote au 
projet de loi, nous nous sommes permis 
de nous adresser au Gouvernement pour 
lui faire part de notre sentiment, car nous 
pensons, nous aussi, avoir le droit de par- 
ler au noi des masses laborieuses de ce 
pavs, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Interruphions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Raymond Guyot, Que vous trahissez ! 

M. Minjoz. En terminant, dernier orateur 
inscrit, permettezmoi d'exprimer le vœu 
que l’Assemblée saura trouver le moyen 
de ne plus vivre, dans les semaines qui 
viendront, des jours aussi pénibles que 
ceux que pous avons vécus, des jours et 
des nuits où l'on a discrédité le régime 
parlementaire qui est à la base de la Ré- 
publique et de la démocratie, (Applaudis- 
sements à gauche. — Interruplions à l’ex- 
trème gauche.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi, je donne la 
parole à M. le rapporteur pour une com- 
unication. 

M. le rapporteur. IL y a licu de tenir 
compte de rectiftications matérielles aux 
textes qui ont été adoptés par l'Assemblée. 

A l'article 1%, il convient de remplacer 
la référence à l’article 5 par la référence à 
l'article 3. 

A l’article 2, après les mots: « Sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à-cinq 
ans et d’une amende de 1.000 à 500,000 
francs... », il y a lieu d'ajouter: « ou de 
l'une de ces deux peines seulement, » 

M, le président. 1! n'y à pas d'opposition 
à ces rectifications ?... 

Les rectitications sont ordonnées, 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin, 


Nombre des votants......... 196 
Majorité absoïue 299 


….... ….... 


Pour l'adoption .... 413 
LOULTÉ. ss. sscusstis te CUS 


A l'extrême gauche. Cent quatre-vingt- 
quatre ! 

M. le président. L'Assemblée nationale 
a adopté, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite, — Erclamations à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Paymond Guyot. À bas la loi écélé- 
rate ! 

M. André Marty. Vive la République! 

(L'ensemble du projet de loi est adopté 
le jeudi 4% décembre, à quatre heures 





quinie minutes.) 








M. Pierre Cot. Je demande Ja prie 
pour un fait personnel. 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot, pour un fait personnel. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Got. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse à cette heure tardive. 

Au centre, Matinaïe. (Sourires.) 

M. Pierre Cot. Elle est presque lard 
par rapport au matin. 

Je m'excuse de retenir pendant quelques 
minutes encore votre attention, mais, au 
cours de la discussion, notre collègue, 
M. Montel, a bien voulu me mettre en 
cause, Je hui dois donc une réponse et 
c'est cette réponse que je viens vous de- 
mander la permission de lui apporter. 

Je lui répondrai, d’ailleurs, très rapide- 
ment, d’abord parce que le règlement — 
que nous respectons tous, n’est-ce pas ? 
(Rires et exclamalions sur divers banc:.) 
— ne m'accorde que cinq minutes, et que, 
mème si l’on accepte de les prolonger de 
quelques minutes, il ne faudrait pas le 
faire de façon trop fréquente et trop ion- 
gue. Ensuite, parce que, vous le Savez, 
je n'ai point l'habitude, pour ma part, de 
prendre à parti qui que ce soit. Je crois 
ne l'avoir jamais fait dans cette Assem- 
blée, 

J'ai été un peu surpris de voir M. Mountel 
attribuer tellement de poids à mes opi- 
nions qu'il éprouvait de besoin de venir 
les jeter dans un débat où elles n'avaient 

en à faire. 

M. Moutel a bien voulu rappeler une opi- 
nion que j'avais émise en 1940, à propos 
de la politique du parti communiste, 

Il à fait une citation, Je ne Jui ai pas 
fait l'injure d'aller vérifier cette citation, 
Je la prends pour exacte. 

Ce qui, je pense, peut intéresser M. Mon- 
tel et, par voie de conséquence, FAssem- 
blée, c'est de savoir si, depuis, j'ai changé 
d'opinion sur le parti communiste et pour- 
quoi j'ai changé d'opinion. C'est ce que 
je vais essayer de dire à M. Montel. 

Eh! oui, j'ai changé d'opinion, mon- 
sieur Montel. C'est une chose qui peut ar- 
river, Je crois, que vous, vous n'avez pas 
changé d'opinion sur le parti communiste. 
C'est toute la différence qu'il y a entre 
vous et moi, 

A ce propos, je connais un proverbe. Je 
ne voudrais pas le citer en vous l'appli- 
quant sans Je modifier, parce que vous 
pourriez, alors, trouver que c'est moi qui 
vous imêts en cause, après avoir été lis 
en cause par vous, 

Et comme, cet après-midi et hier, à la 
commission — l'aimable président de la 
commission de la justice et de législation 
pourra en témoigner — j'ai rédigé beau- 
coup d'ammendements, je vais vous en 
proposer un de plus. Nous modifierons 
quelque peu ce proverbe et je dirai: « Il 
n'y a que les imbéciles et M. Pierre Mon- 
tel, qui n'en est pas un, qui ne changent 
jamais d'avis, » (Rires à l’ertrême gauche 
et sur divers bancs à gauche et au cen- 
— Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Je vais vous dire les raisons pour les- 
quelles j'ai modifié mon jugement, 

Un jugement se fonde sur un certain 
nombre de faits et d'informations, Trois 
faits ont déterminé la modification de 
mon attitude. 

Le premier, c'est que, depuis la date 
que vous avez citée, 1940, il a été publié 
en France et à l'étranger — vous le savez, 
je l'espère — un certain nombre de docu- 
ments sur les raisons qui ont provoqué la 


























r nensens 





revirement politique franco-soviétique. Il 
est des faits que nous savons aujourd'hui 


que nous ignorions alors, Personne, à 
moins d'être vraiment aveugle ou de ne 
pas avoir de probité intellectuelle, ne 
peut ignorer, surtout après publication, 


pal exemple, des mémoires de M. Gafenco, 
wù mème après ceux de M. Reynaud que, 
ans les événements qui ont provoqué ce 


que l'on a appe lé le revirement de la poli- 


tique SOI étique en 1939,-nous avons une 
grande part : de responsäbilité et que si le 
pacte franco-soviétique qui nous aurait 
pl itégé en 1939 et 1910 Wa pas été res- 
pecte, et a été déchiré, la faute n’en est 


pas à ceux que parfois on accuse, mais en 
mbe au contraire à certains poliliciens 
francais ou britanniques. 
Voilà un premier fait, monsieur Montel, 
Ft si aous tenons compte alors de ce 
nous sommes obligés de dire que sur 
ce point nos collègues communistes 
vaent vu, eux, ciair avant la guerre. 
j'ai vu clair depuis et je souhaiterais 
que vous ne fussiez pas, monsieur Montel, 
point, un aveugle incurahie. 
laudissements à l'extrême gauche.) 
seconde raison de cette modification 


ce 


d'attitude ou de jugement, c'est que j'ai 

pendant la guerre, en 1944, l’occas:on 
de voir sur place l'effort de l’Union sovié- 
tique. J'ai vu cet immense pays, j'ai vu 
ses souffrances et ses sacrifices, J'ai vu 


ce qu'il a fait avec le communisme et par 
le communisme et j'ai conclu non pas que 
le régime appliqué à l'Union soviétique 
devait être appliqué dans notre pays, où 


les conditions sont différentes, mais que 
pour relever la France il était peut-être 
bon que nous nous inspirions dans une 
large mesure de certaines méthodes qui 
pourraient et qui pourront, j'en suis per- 
suadé, nous permeltre de construire chez 


itable. c'est-à-dire 


(Applaudisse- 


nous une démacratie vér 
une démocratie populaire. 
nts à l'ertrème gauche.) 


Le troisiè me fait que je veux citer à 
l'appui de ce changement d'opinion et le 
4. dont je ne use pas et don 
u contraire, je Suis fier c'est l'attit: ide 
du parti communiste da à Résista 

Je ne veux pas insister sur ce point: 
J'enten ds bien — et personne sur les 
bancs communistes n'a jamais dit le con- 
traire — que les communistes n'ont pas 
été seuls à faire de la résistance, mais 
j'entends également que personne ne 
pourrait sous-estimer ni mésestimer Ja 
part qu'ils ont prise dans les sacrifices de 
notre pays, dans sa lutte contre l’enx SMS 
seur, contre Vichy et contre tous les « 
]abo iteul i 

Au cours de ces débats, nous avons eu 
l’occasion de constater un certain nombre 
le faits, En voici quelques-un l l 
| ON D ren que: » ] 

C'est d’abord l'intervent'on touchan'e et 


ê ivante de Mathilde Péri, nous rappe- 

t le nom de cet homme qui fut un 

id Fran 1L1s qu L fu E Jui C'airs vant 

want la guerre, qui lutta, dès avant 

1a *n1erre, dans le sens du meille ir ‘nté 
t de notre pays. Gabriel Péri ! que j'au 

ras été heureux, quand nous Favons 
icclamé sur ces bancs (l'ertrême gauch 


de voir M. Montel 
Se joindre à 
à ce gr 


el l'Assemblée entière 
l'hommage q 1e nons Tr 
"and Francai is! ( {pplai idisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


M. Maurice Sshumann. Tout le monde 
t levé pour lui rendre hommage! 


M. Pierre Cot. Alors, 


i0i1S 


j'en suis heu 


1 t 


et vous venez, mon cher ami, rejoinire et 
ren'orcer l'argument que je pré sente. 

Les deux autres DS lèques que je vais 
Citer, c'est vous qui nous avez donné 


l'occasion de leur rendre honunage, 





— 
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A 
M. Clovis Macouin. M. 
is morts pour la France, 
M. Pierre Cot. Mais, mo het le 


Monte! à eu trois 


ou 
je n'ai jamais atlaqué M. M que je 
sache, Je ne pense pas q M. Montel 
puisse VEHIr 1Ci Se pa : dune à ] 
que j'aurais porlée con Et, S'il m'a 
IIS er Caus il m ira st 
que moi je we l'ai pas fait t lu 
moins qu'un autre. 
Mais, au cours de ce débat, que s 
passt ? 
on SlII | \ 1 
Pala » Bo rbot Uri 4 RER [Re 
Il Hiisté franea S. Lea Il N bit 
Raoul aida Et qu i\ fl 
tesse de vo ? Pour à preiniere 10 uen 
nglenmvps, on à fait entrer les gar mo 
biles dans le Palais-Bourbon, on les a fait 
cette PS | le les inces, Je 


entrer dans 


pense et je fais appel à votre témoignage 
à tous, que pour nous, parlementaires, 
cela a été un moment douloureux. Je 
pense également que Ce qui a pu vous 


toucher davantage, vous, qui avez voté 
cette exclusion, vous qui ê sponsables 
de l'entrée de soldats dans la salle. 

M. Eugène Claudius-Petit, Entrée toute 
symbolique, Attention aux images d'Epi- 


tes rt 


pal! (Erclamalions à l'extrême gauche.) 

Mme Jeannette Vermeerach. Vous cliez 
vert de peur auprès des gardes qui vous 
entouraient. 

M. Pierre Cot. C'est enle ndu, entrée 
toute symbolique, je suis d'accord avee 
vous, monsieur Petit. J'espère que vous ne 
pousserez pas — j'allais dire un gros mot 
inais je ne l'emploierai pas — que vous ne 


pousserez, mettons le raisonnement, jus- 


qu'à regretter qu’elle n’eût été que symbe- 
hque et à souhaiter qu'il eût fallu faire 
appel à la force des armes pour expuiser 


ollègne. ements à l'ex- 


notre « 
trême gauche.) 


{ \ppl l udi 5 


Ce que je veux dire, c’est qu’à ce mo 
ment lànmous avons appris, nous avons 
constaté, que t homn q VO pal 
sait tellement manvais dal con Comp 
tement que vous l’expuisiez, c'étail )f 
{icier de la Lés L I 0 
par Vichy, un héros de la R il ] 
était « [i:1} vil 

Vous avez I ) I 
la er ES )n 1! ils VO v167 pr 0) { 
la cens nt une femmn Cette fi Ï 
est ici el vous vez appris en mème ternp 
ce qu'ét ent Je I in conim S 
Elle vou à dit L! lemm ell 
été torturt pal Gesta et qu ( 
portait encore les marqu 

Me lames etn s k { td 
do it 1 n ho ni F Î a {out d à }] F 
Le ll { de ti F4 A. pie. 

FA. Anüré Béra nger. Ce n'est f 
la censure n’a pas [di prono rot 
lalions à l'extrème gauche.) 

Mine Jeanneite ere en. Elle a ét 
prononcée avant d'être retirée. 

M. Pierre Cot. Mon cher ‘ ègue, exeu 

ns | L ia jai # Li ill 

He mal In CXpLIQUEr, OÙ peut-e ur vo 

vous fait-elle mal Int Comprendre la 

fa dont bar S, es { (2 i 
resistance da pal COMIIUNISæ, là q 
est incontestable. 

M. Eugène C'audius- Pot. M. Cal n'a 
pas ete EXpuisi pos ce V à des 
ails qu'il ne faut pas omettre. 


M. Pierre Coi. Bien! Je compte sur vou 
» lé r Li 1 


pou 3 tablir. 

En peu de mot e! s d | 

! J n' 
} re Ï ] 4 ? J 
voulu qu qu effet ] ch 
il Op) a pa unimuniste, Je l 
fler de l'ai r et ä'être parn les anpa- 
| | l 
rentes (lu in) comaunislie. 

Mo r Ma Ines ali 


l'oraicur le qru l extrér 1e 4 
k . ne 





De { EMBRE 


Mont Won Pyntv'} 
gauc hu 
M, je président. on 
l'heure M. Pier re Cot. ! 
d'écouter n tenant M 
ième courtoisie 
rod Pierre Montel. Mes 
n collègue. M. Pierre 
Ïc! ut de <o | 
pris pa 
Je n pas M [ 
J'ai cité un témoignas 
{ t suUI ) ŒUH Î l 
l € L . 
. 
Oei l È 
{} H | 
€ 





le prés Mont. ] 


M. André Marty, | 


M. 


Pierre 
L 
| 
\IHEHi 
Er 
| ju 
Lt 
il 
; 
Li 
] 
) Fr 
li L4 
1 ! 
1 


Hontel, () 
: 


va les vûti A’ 
Let “q Le voir: { 
ique pas, mais à chacu 
ut s volt q Le 
\ 7 1 } 1 n 
hiffer e de q t 
Î t à t 
it 
le Îa 1 
Nous \ 
FC) 4 | 
el il ( \ \o { 
à \ l l 
L 
i | \ 
1 | La! 
ilt i Pr { { l 
1 iaiti h ct: { { 
Je \ \ 1 
vingt 9 I \ P 
que vous 1 
Vouiez-\ er d 
que, pel lan Ù ving alin 
C' t le résu it de Ont PXIM ri 
tout retenu 1 leçon. Elle in” 
da: tous ! pay et s 
dans le nût ( e pe 
vra t de ind £a { 
laires. Voilà pourquoi, 
fier l'être pa uUxX 
travail'eur nè 
m'avez donni \ \ 
nonsieur Mo je 
Vrfs ipplau er mi ç 
trème gauche.) 


1ppre 
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Mais elle pourrail V avoir d'une facon 
très claire Ja penéte de M. Pierre Cot, et 
pourrait en déduire, sans être tlaxée de 
méchanceté... 

M. Pierre Cot, Que j'ai change ? 

M. Pierre Montel, Nous y  viendlron:, 
ésovez tranquille ! 


que la résistance du part communiste 
a élé une sorte de parallèle avec les in- 
rêéts d'une grande nation, intérêts qui, 


au début, ne se sont pas ‘onfondus avec la 
luite du peuple français contre 1 Allemi- 
ge, L'est ce que vous expliquiez VOous- 


méme, (nlerruplions à l'ertrêéme gauche. 
— Applaudissements à droile, au centre 
et à gauche, — Bruil.) 


M. Pierre Villon. Je he Vous permis pas 
d'insulter ceux qui ont été arrêtés par Da- 
Jadier et livrés à Ja Gestapo, ni ceux qui 
ont été arrêtés avec moi les 4, 5, 6 et 
7 octobre 1940, 

Je ne vous permettrai pas cette ignoble 
calomnie qui consiste x dire que nous au- 
rions commencé la résistance seu:ement 
au mois de juin 1941. 

Vous ne voulez pas que nous disions que 
nous avons été les seuls résistants. 

Nous ne J'avons jamais dit. Mais nous 
n'acceptons pas qu'on nous Ccalomnie en 
disant que nous avons commencé ja résis- 
tance en 1941 

Vous, en 0 tobre 1939, vous cliez avec 
Pétain, avec Doriot dans le même camp. 
(Vives interruplions à droite et au centre.) 

A droite, Imsulteur! 

M. Pierre Villon. En 1936. vons éliez avec 
les fascistes, avec les amis d'Hitler, et à 
ce moment-là, vous disiez comme eux: 
« plutôt Hitler que le front populaire ! » 
(Vives protestations à droite, au centre 
ct sur certains bancs à qauche.) 

M. Pierre Montel. Monsieur Villon, je 
vous remercie de m'avoir donné J'occa- 
sion de préciser encore ma pensée, 

Je regrette seulement que vous layez 
fait avec cette face de haine qu'on vous 
connait trop souvent. (Applaudissemients 
à droite, au centre et à gauche, — Vives 
interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Et vous, vous avez 
montré, pendant ces cinq jours de débat, 
votre haine du peuple, 

M. Pierre Montel, Lorsque je dis que le 
parti communiste n'a pas commencé Ja 
résistance contre l'Allemagne au moment 
où Ja Jutté contre ce pays s’est déclenchée, 
je ne parle pas de ses militants; je parle 
de ses chefs, (Vives erclamations à l'ex- 
trème qauche., — Bruit prolongé.) 

A l'extrême gauche. Vous insultez indi- 
gnement le parti communile! 

M. Pierre Villon. Cet le mème argu- 
ment qu'a employé le policier qui m'a 
arrêté ! 

M, Raymond Cuyot. Nous avons com- 
mencé à résister le 12 avril 1940! Vous 
êtes un vil provocateur, monsieur Montel. 

uw centre el à droile. Trois fs de 
M. Montel sont morts pour da France! 

M. le président, Je vous prie, mes chers 
collègues, de conserver votre calme, M. 
Montel a seul la parole, Je vous demande 
d'être tolérants et de lui permettre de ré- 
pondre à M. Pierre Cot, 

M. Eugène Claudius-Petit, Voilà ce que 
vous avez provoqué, monsieur Pierre Cot! 
Faites donc taire vos amis maintenant! 

M, Pierre Cot. Me permetllez-vous de dire 
un mot, monsieur Montel, 

M. Pierre Montel, Bien volontiers. 

M. le président, La parole est M. Pierre 
Cot, avec l'autorisation de j'orateur. 

M. Pierre Cot. Avec la permission de 
M. Moniel, je voudrais faire deux observa- 
tions. 

En premier lieu, je demande à mes amis 
de Je laisser s'exp 





iquer, En second lieu, ] 


je pense, monsieur Montel, qu'il serait nor- 
lual, pour ne pas emplover d'autre ex- 
pression, que Vous me répondiez à moi, 
que vous vous atlaquiez à moi, si vous 
voulez, mais que vous ne profiliez pas du 
fait qu'on vous a donné la parole pour 
me répondre pour attaquer des membres 
du parti communiste qui n’ont rien à voir 
dans cette affaire. (Très bien! très bien! 
à l’ertrème gauche.) | 

M. Pierre Montel, J'ai répondu à l'objec- 
tion que vous m'avez faite, à savoir que 
l'article que j'avais cité ce main ne corres- 
pondait à rien dans le débat, 

Voilà l'explication que j'ai voulu don- 

ner. 
Avec l'esprit un peu caustique que nous 
vous connaissons, et pour Jequel je ne 
VOUS en veux pas, vous nous avez dit, si 
j'ai bien compris: « Seuls les imbéciles 
n'évoluent pas ». 

I] est bien évident, alors, monsieur 
Pierre Cot, que nous pouvons vous accor- 
der %e brevet d'homme le plus intel- 
ligent de cette Assemblée, (Rires et apmau- 
dissements à droite, au centre et à gauche.) 

Quant à moi, monsieur Pierre Cot, si je 
n'ai pas changé, c'est parce que je suis 
ici le mandataire de certains disparus très 
proches de moi ou de leurs camarades. Si 
je suis venu dans cette Assemblée et si 
J'y mène contre vous, messieurs (l'orateur 
désigne l'extrêém2 gauche), une lutte que 
je crois loyale — car je ne l'ai jamais 
faite par derrière — c'est parce que j'ai 
conscience que ces beaux jeunes hommes 
sont morts dans le combat pour la liberté 
contre toutes les tyrannies, (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche.) 
C'est pour cette raison que je siège sur les 
bancs du parti de la liberté contre cer- 
tames tyrannies, (Applaudissements à 
droite el sur divers bancs.) 

M. le président, L'incident est clos, 


DES 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La prochaine séance 

“rar avoir lieu vendredi, à quinze 
eures. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Le Gouveraement demande que soient 
abordés, au cours de cette séance, les 
débats sur la discussion d'urgence des 
projets sur les compagnies républicaines 
de sécurité et sur les ressources des col- 
lectivités locales. 

Par ailleurs, M. le président de la com- 
mission de Ia justice demande l'inscrip- 
tion, en tête de l’ordre du jour de cette 
séance, de la discussion des projets de loi 
sur l'accession des femmes aux fonctions 
d'auxiliaires de justice et sur les modifica- 
tions à certains articles du code civil, 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, vendredi 5 décembre, 
à quinze heures: 

Vote de la proposition de loi de 
M. Louvel tendant à abroger l'acte dit 
« loi du 15 février 1941 » relative à l’or- 
ganisation de la production, du transport 
et de la distribution du gaz. (N°s 1988- 
2428, — M. Alfred Krieger, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

Discussion du projet de loi tendant 
à permettre aux femmes l'accession à di- 
verses professions d'auxiliaire de justice. 
(N°* 242-1042, — Mile Archimède, rappor- 
teur.) 

Discussion : I. du projet de loi modi- 
fiant les articles ET 1342, 1343, 1344, 


1345, 1894, 1929, 1924, 1050 et 2074 du | 





ns 
code civil et 41 du code de comme: 
Il. des propositions de loi: 4° de M. Ge x 
ges Maire et p'usieurs de ses collègues 
conseillers de ja République, tendant à 
modifier les articles 1341, 1342, 1343, !' 
1345 du code civil. relatifs aux actes 4 
des contrats et obligations, et les arti. 
1923, 1924, 1959, relatifs au dépôt et 
séquestre; 2° de M. Georges Per 
conseiller de la République, tendant 
moditier certaines conditions d’admi<:] 
lité de la preuve testimoniale, (N° 1166, 
029, 1206, 1087, 1431. — M. Defos du Rau, 
rapporteur.) 

Débat sur la demande de discuss 
d'urgence du projet de loi portant réorg- 
nisation des compagnies républicaines de 
sécurité. (N° 2715, 2740. — M. Yves Fa- 
gon, rapporteur.) : 

Débat sur Ja demgnde de diseussion 
d'urgence du projet de loi portant créa. 
tion de ressources nouveiles pour 3 
départements et les communes. (N° 2714, 
2753. — M, Waldeck L'Huillier, rappor- 
teur.) 

I n'y a pas d'observation ?.… 


, 
à 


L'ordre du jour est ainsi régié. 


— 22 — 


INSCRIPTION D’'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arli- 
ele 36 du reglement et à la décision de la 
conférence du 27 novembre 1947; il y à 
lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant Ja séance 
d'aujourd'hui, la proposition de résolution 
de M. Malbrant et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement À 
rattacher au ministère des anciens coumbat- 
tants et victimes de la guerre les centres 
d'appareillage des pays d'outre-mer, 


EE yen 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agr!- 
culture demande à être appelée à donner 
son -avis sur le projet de loi (n° 2615) 
portant réforme fiscale, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assembite voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 24 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le miui<- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques un projet de loi portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur Fexercice 
1947 au titre du budget ordinaire (servi- 
ces civils) et du budget de reconstruction 
et d'équipement; 2° ratification de dé- 
crets. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2762, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
osition, renvoyé à la commission des 
inances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits au titre des dépenses militaires de 
l'exercice 1947. 

Le PE de loi sera imprimé sous le 
n° 2763, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finun- 
ces. (Assentiment.) 
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— 25 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Viollette 
uue proposition de loi tendant à permet- 
tre la revision de certains contrats à titre 

creux avec stipulation de rente viagtre. 

La proposition de loi sera imprime 

us le n° 2765, distribuée et, s’il n'y a 
}? d'opposition, renvoyée à la comimis- 
<jon de la justice et de Jégislation. (Assen- 
tunent.) 


J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusie urs 
le ces collègues une proposition de Joi 
tendant à modifier la loi du 3 septembre 
1947 relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres des magistrats, fonetion- 
res et agents civils et militaires de 
l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2766, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'interieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à compléter l'article 21 de la loi 
du 8 août 1947 pour permettre aux fonc- 
toinnaires suspendus par les lois d'excep- 
tion du gouvernement de fait se disant 
Gouvernement de l'Etat français de conti- 
nuer à bénéficier des dispositions de l'ar- 
ticle 10 de Ja loi du 15 février 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2767, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à modifier l’ordonnance du 14 novembre 
1944 concernant la réintégration de cer- 
tains locataires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 2768, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, -renvovée à la commission de 
ha justice et de législation. (Assentiment.) 


= —- 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Viol- 
Jette une proposition de résolution tendant 
à modifier l’article 10 du règlement. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 2764, distribuée et, s'il 
h’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hugues une proposition 
de résolulion tendant à modifier l’article 
39 du règlement de l’Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera jim- 
prince sous le n° 2769, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission du suffrage universel, du réè- 
glement et des pétitions. (Assentiment.) 


_— N — 
DEFOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Bocquet 
un rapport fait au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la proposition de ré- 
solution de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret 
n° 47-1498 du 11 août 1947, portant déro- 
galion à titre exceptionnel et provisoire 
au décret du 15 avril 1912 portant règ e- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
plication de Ja loi du {7 août 1903 sur la 








répression des fraude À 
marchandises et des falsitications des den- 
si” 


rces ulimentaires € l's produits agrico 


les (n° LUSU , ; je 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2770 
ét distribue 

J'ai reçu de M. Bas un rap fait au 
nom de la commission de lagriculiure. 
sur le projet de loi introduisant dans les 
départements da Haut-Rhin, da Bis-Mhin 
et de la Moselle la loi du 9 ars 1941 
validée et modifiée par l'ordonnance du 
7 juillet 1945 sur la réorganisation foncière 


et le remembrement {n° 1031 
Le rapport sera imprimé sous le n° 23771 
et distribué, 


J'ai reçu de M, Jacques Gresa un r pport 
fait au nom de la commission de la dé 
fense nationale sur la proposition de ré- 
solution de M. Jacques Gresa et p'usieurs 
de ses cotlègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à reconsidérer la situation des 
aspirants de réserve de l'armée de l'air, 
nommés sous-'jieutenants À leur sortie de 
l'Ecole des cadres et démobilisés faute 
d'avoir pu présenter, dans les délais pré- 
vus, une demande d'activation (n° S75). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2772 
et distribué, 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
La séance est levée. 


La séance est levée le jeudi 4 décem- 
bre, à quatre heures quarante-Cinq mi 
nules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale. 
PAUL Lalssy,. 





OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier les 
articles 25 et 62 de la loi du 15 avril 
1829 relative à la 
(n°: 1173 et 1949), formulée par M. de 
Baudry d’Asson. 





Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observatio 





RL RES ù RE RE 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 DECEMBRE 1947 
Appiication des articles 94 et 97 du règie- 


ment, ainsi Colçus: 


« Art. 91. — Les questions écriles ou 
orales, ne peuvent tre posées que par un 
seul député 

« Tout député qui désire ] 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les queslions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles 


ser au Gouver- 
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Sur un 
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AFFAIRES ETRANGERES 
3993. e 1917 M. Henry Male 
lez demand M. le ministre des affaires 
étrangères [ il = 
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AGRICULTURE 
3994, —— 3 décembre 1947 M. Jean Mée 


M. le ministre de l'agricul- 


, ture si les directeurs, les ch h 
chefs « distret mur pPaux L Ve [ Leurs 
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pêche fluviale 


ns à presenier., | 


rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. | 


« Les questions écriles auxquelles n’a 


pas élé répondu dans le délai prévu par l'ar- | 


ticle 97 ci-après sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs, automatiquement converties 
en quastions orales et prennent rang au rôle 
à compter de leur insertion au Journal 
officiel. » 


| 


| Lamblin demande à M. le ministre de l'édu- 
? : pré 


EDUCATION NATICNALE 


3995, — 3 décemi 1917 Mile Solange 


cation nationale |: q \esuré 0 

justifier Ia situation qui est faile à cerlains 

élèves de l'écol ha! il di istries 

agricoles en stage dans les entreprises pri 

vées et dont le tiers du trailement revient 
l'école - 

d 1 CCOIC, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3996. —- 2 décembre 1917 M. Jean-Paul 
David <iernainmie à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques pour qu s rai 
sons les autorisations d'importation d'œufs 
de poule fra \ coquille pro ince de 


Ho'iande, ne sont pas encor iCCordées aux 


3997. à décembre 1917. — M, Joseph De 
nais <derna à M. le munistre des finances 
et des affaires économiques Ï des 
billets de 300 F, imprimés 1! TO: LL 1res 


1 oper( À ne daile proci 


» 


3998. 3 décembre 1947 M. Joseph De 
nais dermaonde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles ont 616 


les conclusions de l'étude qu'en réponse à 
la question écrite n° 349 (J. O. du 21 octobre 
19%5) il disait prescrire touchant Ja possi- 
bilité de publier en fascicule SpéCIiAUX qUO- 
tidiens le texte des lois et décrets qu'accom- 
pagne, au Journal officiel, inutilement pour 
la majorité des lecteurs, Ja publi n de 
nominations, mutations, distinction hono- 
rit les, ot 


3999. — 2? décembre 1917. — M. Pierres 
Grouès demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° <i, pour le 
calcul de l'impôt de solidarité, il fallait con- 
sidérer comme enrichissement une somme 
apportée par la femme dans la communauté 
lors de son mariage, aucun contrat n'ayant 
été établi et cette somme n'ayant pas fait 
l’objet d’une déclaration de don enregistrée 
à l'époque; 20 dans l'affirmative, si cette 
déclaration pourrait être faite actuellement 


————— —— 
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FORCES ARMEES 


4009. -- © décembre 1947. — M. Joseph De- 
nais, se référant à la réponse donnée à sa 
queslon écrite n° 9539 (J. O. du 26 novembre 
4915, demande à M. le ministre des torces 
armées quelles ine-ures il compte prendre 
pour meitre fin au retard scandaleux, dépas 
sant aujourd'hui tois mois et derni, apporté 
à la publication de l'instruelion qui permettra 
enfli l'application de la loi sur la restitution 
des véhicul lomobiles réquisilio pui 


d'arme 





40014. — : décembre 1947 M. Joseph De- 
mais demande à M. le ministre des forces 
armées suivant quelles instructions l'inten- 
dance doit régle: les indernuilés dues aux 
victimes de pillages effectués par les F.F. 
lors de la libération et si le prix de tout 
objet détruit ou dérobé doit être le prix de 
494: ou celui de remplacement à l'heure du 
réglement, 


INTERIEUR 


. 4002. —— 3 décembre 1947. —— M. Joseph De- 
mais demande à M. le ministre de l'intérieur 
si un conseil général peut déléguer de mma- 
hière permanculte et pour toute la durée 
du mandat à la commission départementale 
Je ponvoir de fixer le montant des pensions 
de retraite des fonctionnaires départementaux 
ou si une telle délégation doit être renouvelée 
ænnuellement lors des sessions ordinaires. 





JUSTICE 


: 4003. — 3% décembre 1947. — M. Jean Méde- 
&in cxpose à M. le ministre de la justice 
qu'un propriélaire veut opposer à son loca- 
lüire les dispositions de l'article 2 de la loi 
du 13 avril 1946, précisant que « n'auront pas 
droit au bénéfice de la prorogation prévue 
ar la présente loi les personnes qui ont fait 
Pobjet d'une confiscation au titre des pro- 
fits illicites »; que ce propriétaire a la cer- 
titude que son locataire a bien fait l’objet, 
æu titre des profits illicites, d’une confiscation 
qui s'est terminée par une fransaction; que 
le président du comité de confiscation et le 
directeur des contributions direc!es se retran- 
chant derrière les termes de l'article 36 de 
l'ordonnance du 48 octobre 194: modifiée, ré- 
pondent par un refus, en précisant que le 
texte susvisé s'oppose formellement à ce qu'ils 
fassent connaître à d’autres qu'aux intéressés 
eux-môêmes et sur leur demande s'ils ont 
fait ou non l'objet d'une confiscation; et de- 
mande si le propriétaire en question est fondé 
à opposer à son locataire l'exception prévue 
par la loi du 18 avril 1946. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4004. — 3 décembre 1947. — M. Jean Méde- 
cin demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones si un fonc- 
tionnaire des P. T. T., bénéficiaire d'une dé- 
rogation pour raisons de santé et ayant, à 
ce tre, été mul d'une ville du Nord dans 
une ville du Midi, peut, à l'occasion d'un 
avancement sus gs d'entraîner mutation 
daus une autre ville, se prévaloir du bénéfice 
de sa dérogalion pour altendre son tour 
d'avancement sur piace. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4005. — 3 décembre 1917. — M, Joseph De- 
Mais demande à M. le ministre de la re- 
Construction et de l'urbanisme: 1° si la loi 
du 2 juillet 1915 peut étre invoquée par le 
propriétaire d'une ville sinistrée au Pouli- 
gucn, dans laquelle il a été fait plus de cent 
mille francs de (ravaux, à l'encontre du bé- 
néflciaire d'une réquisition qui, appuyé par 
je service du logement, ne veut pas payer un 
oyer supérieur à celui qu'a fixé primitive- 
nent la commission départementale; 2° dans 
en si la levée de la réquisition doit 
e] ivre, 


e loyer redeyenant libre. 





Le le département, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4096. —- ® décembre 197, — M. Raymond 
Moncton expose à Mme le ministre de la 
santé publique et de la population qu'en 
vertu des dispositions légales actuelles, les 
dépenses d'assistance à domicile, en faveur 
des ressortissants étrangers dont les pays d'ori- 
gine n'ont pas conclu de traité de récipro- 
cité avec la France, sont à la charge des 
collectivités locales; que les budgets munici- 
paux ou des bureaux de bienfaisance doivent 
donc supporter les frais d'assistance à domi- 
cile des Allemands, Tchécoslovaques, Russes, 
etc., tandis que les dépenses d'assistance hos- 
pitalière, pour les mêmes ressortissants, sont 
à la charge des trois collectivités: Elat, dé- 
partement et commune: que, le 24 juillet 1946, 
le conseil municipal de la ville de Metz avait 
émis un vœu, sans résultat jusqu'à présent, 
pour que soit mis fin à cette situation iHogi- 
que; que les cas d'assistance à domieile se 
multiplient du fait de la recherche de main- 
d'œuvre par les mines et les usines de la 
Moselle, les ouvriers étrangers devant fré- 
quemment être hébergés avant de pouvoir re- 
joindre le lieu d'emploi qui leur est assigné 
par les services de la main-d'œuvre; et de- 
mande si l'on ne pourrait décider que les 
dépenses d'assistance à domicile seront, 
comme celles d'assistance hospitalière, répar- 
lies entre les trois collectivités publiques, 
—— + 0 +- 








RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


JUSTICE 


3675. — M. René Penoy demande à M. le 
ministre de la justice quels sont actuellement 
les droits d’un propriétaire en matière de 
perception de loyers d'habitation pour un im- 
meuble bâti dès avant 1914, occupé par lui 
jusqu’en 1941 et ayant fait ensuite l'objet 
d'une location verbale. (Question du 30 oc- 
tobre 1917.) 

Réponse. — Il en résulle de l'article 5 de 
la Toi du 50 juillet 1947 modifiée par la loi du 
20 août de la mème année que, à dater du 
4er juillet 1947, et jusqu’au fer janvier 4945, 
le prix des loyers et des charges des immeu- 
bles d'habitation construits avant 4%4 et sou- 
ris comme tels à la règlementation de la 
loi du fer avril 1926, ne peut dépasser 43 p. 
100 du prix effectivement payé le 30 juin 19435. 
Aux termes de l’article 3, alinéa 2 de l'ordon- 
nance du 28 juin 1945, ne sont pas considérés 
comme charges ect peuvent en conséquence 
être récupérées sur justification, par le pro- 
priélaire, les prestalions et fournitures parli- 
culières suivantes: l'eau, le gaz, l'électricité, 
le chauffage, la taxe d’enlèvement des ordu- 
res ménagères, la taxe de déversement à 
l'égoût et la taxe de balayage. Le loyer prin- 
cipal ne peut, en tout étal de cause, excé- 
der 572 p, 400 de la valeur locative de 1914, 





3841, — M. Armand de Baudry d'Asson de- 
mande à M, le ministre de la justice si une 
annonce légale, qui doit être insérée dans 
un journal de l'arrondissement, est valable- 
ment publiée dans un journal imprimé dans 
un autre arrondissement mais paraissant dans 
tous le département, (Question du 18 novem- 
bre 1947.) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, les annonces lé- 
pe sant valablement faites, conformément 

la loi provisoirement applicable du 23 dé- 
œæmbre 1941, dès lors qu'elles sont insérées 
dans un des journaux habilités chaque anne 
ar le préfet à recevoir les publications léga- 
es pour son département et chacun de ses 
arrondissements. L’impression du ge 
dans un arrondissement autre que celui prévu 
Par la disposition légale en exécution de la- 
quelle l'annonce est faite, ne paraît pas, en 
vertu de la loi précitée du 23 déconyse 1941, 
de nalure à vicier cette annonce, si l'habilita- 
tion du journal à recevoir les publications 
légales s'étend, d'après l'arrêté du préfet, à 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du 3 décembre 1947, 


SCRUTIN (N° 359) 


Sur l'amendement de M. d'Astier de La Viyerie 
tendant à insérer un arlicle noureau «près: 


t mn 


l'article ? du projet relatif à la liberte du 


travail, 


Nombre des votants. 
Majorité ahsolue.... 
Pour l'adoption. 


vessnsssurese 588 
2% 


coovsseese 196 


CR nas rot aicssves (OR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagay. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 


boutavant 
Boysson (de), 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel! 

Caillavet, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
lfaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniaot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulihaly Quezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

DPasonville. 

Demuso!3 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme ji'outeau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidat 

Puelos {iacques}, 
Seine. 

Duelos Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Puprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

dulard, : 





Mine Duvernaois. 

Fajon (Eticnne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Giacobbi. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Piori. 

Hainon (Marcel), 

Mme Jlertzog-Cachin,. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Générai), 
{Aifred Malierct). 

Juge. 

Julian (Gaston), Haue 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Gôtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepérvanche (de). 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisetle, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. | 

André Mercier (Oise). 

Mme Mets. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Michel 
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M 
Abelir 
Ahnnc 
Allont 
amiot 
André 


Auban 
Auban 
Aubry 
AuGeg 
AUSLAr. 
Aujou 
A 1Ine1 
Babet 
Bicon 
Badiot 
Baran; 

Mail 
Barbie 
Bardot 


Bayro 
Beau 
Pécha 
pèche 
Bégou 
kéné 
Benta 
Béran 
Berg: 
Berg 
Bessa 
Bélo! 
Beug: 
Bianc 
Biche 
Bidau 
Billèr 
Binot 
Biond 
Blocq 
Bocqt 
Bogar 
o1sd 
Edou: 
Bonn 
Borra 
Mlle 
Boug 
Bouh 
Bour, 
Bour« 
Bour 
Bour, 
Xavi: 
et- 






































_ 
ASS \ 3 —— ré 
SE IBLE (NATIONALE — SEANCE DU 3 DECEMBRE 1947 5491 
Midol Mme Reyraud, Delbos n) te: ee 
Mokhtari. Rigal (Albert), Loiret, | Del:os té js É. Ur ù it (| 
Mi ntagnier, Mme Roca Denais (Jose ph) | { A u , Palewski ll e-Vi 
; \oquet. Rochet {Waïldeck) Denis {Andre). Don |Lalle. | PARGRIOnS, SOA (A Bas- 
à Mora. Ros nblatt. doyne | { ma me.Candn Penoy. : : Rh 
È Morand. Roucaute (Gabriel), Depreux (Edouanl) | Lam l Le] \ le + Eugène), dit Schmill , 
€ Mouton Gard. Deshors " Doubs sn ET  — En 
F1 Mudry Roucaute (Roger), Dee re Le Fi TT Petit (Guy), Ba - Schnetter 
#3 Ai neaux. \rdè he. f le o ä La r PL t CN h man Robert à 
8 Afme Né Jel C. tuffe Dever = - ; me Pey Al ( 
73 È Noël (Marcel), Aube. Mile Rumeau D na | Le AS L. Mi à ytel. Schumann (Maurice), 
lu & } n3 id. LL Savard, D Zarn 1lds Fe } : , r). fl min N 
4 Paul (Gabriel), Finis- | Mme Schell. Dhers PS oct pl (André) Cegell 
tère. Servir Diallo (Yacine) Cantal. ‘ : ; 
* paui (Marcel), Haulte- | Signor, Mlle Dienesch Laurent (Augustin) Pinçon " 
vienne. ee Sporlisse, Dixrmier. g ‘ sue, _. « …, + pure 
4 Pau r. harmier, Domiu1on. OA BESUL oh 
# perdon Hilaire), Thorez (Maurie e}), one $ ï 34 s- + 1X M - æ + Lnapuis ù 
# Mme Péri, Thuillier. Doutielot. Lecourt. : ris M : 
à léron Yves). 40) a (aaries)]. Drav:ny. Le Coutaller 4 _ 2 
3 Petit (Albert), oeine, ouchard, Duoois \ "mile et Gel 0 bare à S ; 
; rs Toujas. Lo PR Emile}. Lécrivai “4 rvOz. pi yet. R ko fl Daho), 
Pierrard. Tourné. bumas (705 h}. {1 e 3 hu »y fKran. ae 44 di 20 1 oi 
> Pirot, PourRe. Dupraz (J SO TT V Se ne dé NE r | sg 1 Ï “h 
4 Re! ë) Mine £ il a] ” {u- > :F'1s H s : 10 ! F rs auIaus 
4 y let, Vedrines. univ (lsrcent F v : F : hu £ Ji L . : ronde. | 
4 Pr à qu Vergès. pe Foéritiii ” + me L = De -pupus vs. ” - — À oh Ille- 
‘4 Pr Mme Vermeersch, Duquesne. Le $S cllour, it bles et VBA he 
Mme Rabaté, Pierre Villon, Durroux Lescorat. =. . à a Jermpis, 
| à Ramette, Zunino. É Dusseanix. Lespès + res mi jan ap 
Ë + me amarouv. lerrenoire 
1 denard, Puveau., Letourneau R: 1 1 “SE dû 
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Pierrard. Savard. Draveny. Lécrivain-Sers 
Pirot. Mme Schell, Dubois (René-Emile), | Leenhardt. 
SCRUTIN (N° 369) Poumadère. Servin. Daforest. Mme Lefebvre (Fran. 
Pourtalet. Signor. Dumas (Joseph). cine), Seine. j 
ur le renvoi à la cominission de l'amende- | Prontéau. Mine Sportisse. Dupraz (Joannès). Lefèvre-Pontalis 
ment de M. Leécourt au projet de loi relatif | Prot. Thamier. Mile Dupuis (José), Legendre. 
a la liberté du travail, Mme Rabalé, horez (Maurice). Seine. Lejeune (Max), Somme 
Rametle. Thuilier. Dupuy (Marceau), Mme Lempereur, & 
Nombre «di RE ossi 584 Renard. Tillon (Charies}. Gironde, Le Sciellour, + 
Majorité abSOIUE ..ss..sssesssssss 293 Mine Reyraud, Touchard. Duquesne, Lescorat. 
Pour l'adopti2n.......... .. 183 Rigal (Aïbert), Loiret. | Toujas. Durroux, Lespès. 
GRETA PR . 401 Mme Roca. Tourne. Dusseaulx, Lelourneau. 4 
Rochet (Waldeck). Tourtaud. Duvean. Le Troquer (André\, b 
L'Asscrmibl nai \} adop! Rosenblatt. Mme Vaillant-Coutu- Errecarl. Levindrey, . 
Roucaute (Gabriel), ; dr eg es ri 
; art edrines. agon (1ves), -1quara. 
Ont voté pour : Bord (Roger) Vergès. Faraud. Livry-Level, 
Ardèche. 3 Mme Vermeersch. Farine (Philippe), Loustau. 
MM Mme Ginolin. Ruffe. Pierre Vil:on Farinez. Louvel. 
Airoldi, Giovont, Ale Rurmneau, Zunino. Faure (Edgar). Lucas. 
Aku. Girard. Fauvel. Charles Lussy, 
Anveletti. Girardot. Félix (Colonel), Mabrut. he 
Apithy Gosnat Ont voté contre: Finet. Macouin. À 
Mile Archimède, Goudoux Fonlupt-Esperaber, Malbrant, a: 
Arthaud. Gouge. MM. Caron, Forcinal. Mallez. "1 
Astier de La Viggrie (4'). | Greffler, Abelin. Cartier (Gilbert, Fouvet. Marcellin. 
Ausuet, Gcren.:er (Fernand), Abhnrne,. « Seine-et Jise. Frédéric-Dupont. Marc-Sangnié f. 
Ba:langer (Robert), Gresa (Jacques). Allonneau, Cartier (Marcel), Frédet (Maurice), Marie (André). % 
Seine<t-Oise, Gros. Amiot (Octave). . Drôme, Froment, Maroselli. ‘1 
Barel. Mme Guérin (Lucie), André (Pierre). Castellani. Furaud. Martel (Louis), E. 
Barthélémy, Seine-Inféricure. Antier. Caioire. Gabeile, Martineau. | 24 
Bartolini. Mine Guérin (Rose), Anxionnaz, Catrice. Gaborit, Masson (Jean), Haute. PM 
Mme Bastide (Denise), | Seine, Archidice, Cayeux (Jean). Gailland. Marne. 
Loire, Guiguen. Arnal. Cayol. Gailet. Maurellet. 
Benoist (Charles). Guillon (Jean), Indre- | ASSeray. Cerclier. PS Galy-Gasparrou, Mauroux. 
crger el-Loire. , Aubame, Chabar-Delmas {(Géné- | Garavel. Mayer (Daniel), Seire, 
Besset Guyot (Raymond) Auban. ral). Garet. René Mayer, Cons- 
Billat Seine é Aubry. Chamant. Gau. tantine. 
Bi'loux. Harmani Diori. Audeguil. Charlot (Jean). Gavini Mazel,. 
Biscarlet lamon (Marcel). Augarde, Charpenber, Gay tFrancisque). Mazier. 
Bissol. Mme Hertzog-Cachin. | Aujeulat. Charpin. Gazier, Mazuez, 
Blanchet, Hervé (Pierre). Aumeran (Général), Chassaing. Gernez. Meck. 
Boccagny. Houphouet-Boigny. Babet (Raphaël). ChasteHain, Gervolino. Médecin. 
Bonte (Florimond). Joinville (Général), Bacon. Chautard. Giacobbi. Mehaignerie. 
Bourbon. {Alfred Malleret]. Badiou. Chaze. s Godin. Mendès-France, 
Mme Boutard, Juge. Barangé (Charles), Chevalier (Fernand), Gorse. Menthon (de). 
Boutavant, Julian (Gaston), Hau- Maine<t-Loire. Alger. Gosset. Mercier (André-Fran- 
Boysson (de). tes-Alpes. Barbier. Chevallier (Jacques), Gouin (Félix). çois), Deux-Sèvres, 
Brauit. Kriegel-Valrimont, Bardoux (Jacques). Alger. ; Gozard. Métayer. 
Mine Madeleine Braun. | Lambert {Lucien}, Barrachin. Chevallier (Louis), Grimaud. Jean Meunier, Indre 
Brillouet, Bouches-du-Rhône. Barrot. Indre. s Guérin (Maurice), et-Loire. 
Cachin (Marcel). Lamps. Bas. | Chevallier (Pierre). (Rhône). Michaud (Loui:), 
Camphin, Lareppe, Paul Bastid. Loiret. Guesdon. Vendée. 
Cance. Lavergne. Baudry d'Asson (de). | Chevigné (de). Guilbert, Michelet, 
Carlier (Marius), Lecœur. Baurens, Christiaens. ; Guillant (André). Minjoz. 
Haute-Marne. Mme Le Jeune (1lé- | Baylet. Clemenceau (Michel). | Guilie. ; Mitterrand. 
Casanova, iène), Côtes-du-Nord. | Bayrou. Ciostermann. Guillou (Louis), Finis- | Moch (Jules). 
Castera. Lenormand. Beauquier, Coffin. tère. à Mo:san. 
Cermolacce, Lepervanche (de). Béchard, Colin. Guitton. Mollet (Guy). 
Césaire. L'Hluillier (Waldeck). | Bèche. Cordonnier. Guyomard. Mondon. 
Chambeiron. Lisette. Bégouin. Coste-Floret (Alfred), | Guyon (Jean-Ray- Monjaret, 
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fi Draveny. Le Coutaller Poulain. Schumann (Maurice), 
Dubois (René-Emfle). Lécriyain-Seryoz. re 28 — 
: . Duforest. Lecnhardt. ouyet. Segelle. 
SCRUTIN (N° 363) Dumas {Joseph}. Mine Lefebyre (Fran- | Mile Prévert. Senghor. 
. | bupraz (Joannés). cine), Seine. Prigent (Roberl), 2 
Sur les deux premiers alinéas de l'article 3 | Mile Dupuis (José), Lefèvre-Pontalis. Nord. Sesmaisons (de), 


(nouvelle rédaction) du yrojet de loi sur la 


dherté du trarail. 


Nombre des volants. 


Majorité absolue. 


CONTFS Socress 


soosososossre 586 
234 


nn 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voié pour: 


M\f. 
Abelin. 
Ahune. 
Allonneau,. 
Amiot Octave), 
André (Pierre). 
Anlivr. 
Anxionnaz, 
Arc! lice, 


Art 
‘AS-eray. 
Aulume, 
Aubhan. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 


Auiou'at, 

Auimeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrarhin. 

Barrot. 

Bus, 

Paul Baslid. 

Baudrv d’'Asson ‘de). 

Baurens, 

Baviet. 

Bavrou. 

Beaudquier, 

Béchard, 

Bè: hu 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentiieb. 

Béranger (André). 

Berzasse, 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Biancimni, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Binot 

Biond 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouard 

Bonnet, 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Boucrain. 

Bouhey ‘Jean). 

Bour 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, _lle- 
et\ilaine 


onnefous. 


Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne, 
Bouxom 


Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlo! 

Buron. 

Caillavet, 
Capdeville. 
£Lapilant (René). 


Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme, . 

Castellani, 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo:. 

Cercler. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral 

Charmant. 

Char:ot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellarn. 

Chautara. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christuaens. 

Clemenceau (Michel). 

Closiermann,. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault. 

Coty {René), 

Coudray. 

Couston. 

Crourier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Jrarou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

DPetfferre, 

befos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

beixonne. 

Delachenal,. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Penais (Joseph). 


Denis (André), Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Phers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesoh. 
bixmier. 
Dominjon. 





Douala. 
Doutrellat,. 





Seine, 

Duçuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauve!. 

Félix {Colonel). 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud 

Gabel'e. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gornez. 

Gervolino., 

Godin. 

Gorse. 

Gossot, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou Louis), Finis- 
tère. 

Guitton 

Guyormard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horima Ould Babana. 

liuzues. 

lHulin 

llussei. 

IHutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Juiy 

Kauffmann. 

kir 

Krieger (Alfred). 

kKuehn {René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie: (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Letacheux. 

Lecourt. 





Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lermpereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Liquard 

Livry-Level. 

Laustau. 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Murie (André). 

Marosellt. 

Martel {Louis}. 

Vartineau. 

Masson (Jean), Taute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayez (baniel}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazoi 

Mazier 

M\iazuez. 

Mec . 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
co!s), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
etLoire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch 'Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Méendon. 

Monjaret. 

Mont 

Manteil {André}, 
Finis'ère. 

Mentel (Pierre). 

Monti!lot. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moaynet. 

Mutter (André). 

Nacgelen (Marcei). 

Ninine. 

Nisse x 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. : 

lmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme P2yroles. 

Peytel, 
Pflimiin. 
Philip (André). 
Pinay. 

Pinçon. 
Pineau. 
Pleven ‘René). 
Poimbœutf. 
Mme Poinso-Chapuls. 
Poirot (Maurice). 


Basses- 





Prigent (Tangux), 
Finistère, 

Queuiile. 

Quilici. 

Rabier. 

Ranadier. 

RamoncL. 

Rauliu-Labourour (de). 

Ravinond-Laurent, 

Recy (de). 

\ecD. 

Regaudie. 

Rille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillor. 

Revaaud (Paul), 

pa (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivot, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheick. 

sauder, 

Schatf. 

Schautfier. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), DBas- 
Rhin 

Schrnitt (René), 
Manche. 

Schnciler. 

Schuman (Pobert), 
Moselle, 





Ssiefridt, 

Sigrist 

Siivandre, 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fils-Daho) 

solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teilgen (Pierre), ! 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpernd. 

Terrenoire. 

Theellen. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jeau-Loui:), 

Tinguy (de). 

Tribou:et. 

Truffaut, 

Välay. 

Valentino. 

Vie, 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 
Viard. 

Vutite. 

Vi.lard 

Violleite {Maurice}, 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmor. 

Mlle Weber. 

\Volfr. 

Yvon. 


% 


Ont voté contre: 


MM. 

Airoïidi. 

Aku. 

Angeletti, 

Apithy. 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Asticrde La Vigerie {d’}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, +» 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Benaist (Charles), 

Berger. 

PBesset, 

Billat. 

BiHoux. 

Biscariet, 

Rissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boyssen (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillonet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin, 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Cost?s (Alfred), Seine. 





Pierre Cot. 

Couliba!ly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
{laute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dresfus-Schmidt. 

Duc'os {Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean<4ouis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde, 

DPutard 

Mme Durernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mm>2 Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Giraraot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Grelfier. 

Grenier {Fernand). 

Gresa (Jacqu2s). 

Gros. : 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Ro: 
S2ine. 

Guiguen. 
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erériité 
Guillon 
et-Loir 
Guyot {| 
seine. 
Hamani 
Hamon 
Mme Hi 
Hervé { 
tou et 
{AÏfrec 
Juge. 
Julian : 
tes-Al) 
kriegel- 
Lambet 
pouct 


Mancei 
Martin 
Marty 
Masse] 
Loire 
Maton 
André 


Michai 
Sein 
Miche: 
Midoi 
Mokht 
Monta 
Môque 
Mara. 
Moran 
Mouto 
Mudry 


M 
Arago 
Badie. 
Ben 
Benct 
Ben 
Bouk: 
Cadi 
Derdo 
Giaco 


(par 








# 























ASSEMBLEE 


NATIONALE 


SFANCE 


DU 3 


DECEMBRE 


1947 





— 

Guillon (Jean), Jnûre- 
et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). : 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

le (Général) 

Maileret}. 

in {Gaston}, Tau- 

Ù nes, 
el-Valrimont. 

ert (Lucien), 

ches-du-Rhône. 


mn e Jeune {Hé- 
ne, Côtes-du-Nord 


\ de), 
ler (NW aldeck). 


{ André). 


Mine Y. 

Mounier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mich iut Victor), 
Seine-Inférieure 

Miche!, 

Midoi 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mucry. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aragon (d’). 
Badie, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukad'oum 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 


| Mu@emeaux. 


Mme Nedelec, 

Nüel (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paut {Marcel}, Haut. 


Vienn2, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 


Seinc 


Pronteau. 
Prat. 

Mme Rabaté 
Ramette. 
Renard. 


Mine Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Mine Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roncaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau 

Savard. 

Mme schell. 

Servin 

signor. 

Mme Sporlisse. 
Fhamicer. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 
loujas 

Tourne. 

Tourtaud 

Mme Vaillant 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 


(Gabric 1}, 


Roger), 


Cou'u- 








Giacobbi. 


N'a pas pris 
(par appiication de l'art 


M. Calas, 


Zunino 


paït au voie: 


Khider 

Lainine PDebaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna, 

Monin 
Pierre-Grouès, 
Saravane Lambert. 
Sinail. 


part au vote 


icle 107 du règlement): 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Ribemananjara, 


Raseta. 
Ravoähangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boulet (Paul). 
Courant. 
Cudenet, 


N'ont pas pris 


Geoffre (de). 
Marin ‘Louis), 
Rousseau, 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, prés dent de l'Assemblée 
Dalionale, et M. Ramarony, qui présiduit la 


seance, 








— 0 2- 


Auguet,. 
Balanger (MRobert), 


feiue-et-0ise, 
larel. 
Bathélémry. 


artolini. 
Ming Bastide (Denise) 


Loire. | 
Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset, 
3illat 

Bil'oux 

Biscerlet 


Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boulard, 

Boutavant, 

Ecysson (de). 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun 

Brillonet. 

Cachin 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casiera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

—Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristafo:. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Da<sonvilie. 

Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vicnne, 

Diemad 

Mme Douteau. 

Doven. 

Dréyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine, 

Duclas (Jean), Scine- 
et-Oise. 

Dufour. 
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Roucaut( Roger}, 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 
Savard 

Mme Schell. 
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Mora. 
MM. 
Aragon (d 
Badie, 
Ben Aly Chérif. 
enchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 


Derdour. 


Khider. 
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Laribi. 


Mekki. 
Mezerna. 
Monin 
Piert 
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Dusseau!x. Lespes. Ramadier. Eee ÿ 
, buveau, ; Letourneau. Ramonet, Sigrist. 
SCRUTIN (N° 366) Errecart. È Le Troquer (André). Raulin-Laboureur (de). | Silvandre. 
: ticle © elle rédaction rojet | Evrard. Levindrey. Raymond-Laurent, Simonnel. 
Sur d'article 3 art lle a + 2 es } ojet lagon (Yves). dé se Recy (de). Sion. 
6 SOL PONS PORN ON US Faraud, Liquard. Reeb. Sissoko (Filyÿ-Dabo 
Farine (Philippe). Livry-Level. Regaudie. solinhac. 
Nombre des VOlants....,. ss... 535 Farinez. Loustau. Reille-sSouil Sourbet. 
Majorité absolue... se Motor 29 Faure (Edgar). Louvel, Rencurel, Tailade, 
, Fauvel. Lucas. Touy Révillon reitgen (Henri, 
Pour l'adoption.,.....ss.s . 402 Félix (colonel), Charles Lussy. Revnaud (Paul;. Gironde, 
Contre ..... ASE à 183 Finet, Mabrut. Ribeyre (Paul). Teilgen (Pier: lile- 
Fonlupt-Esperaber. Macouln. Rigal (Eugène), et-Vi'aine. 
Forcinal. Malbrant. seine. Temple. 
Li nbke na ie à adop! Fouyet. Mallez. Rincent, Terpend, 
Frédéric-Dupont, Marcellin. Rivel. Terrenoire, 
Frédet (Maurice), Marc-Sangni?r. Rociore. Theetlen. 
Ont voté pour : Froment, Marie (André). Roïlin (Louis). Thibault. 
Furaud, Marcselli. Roques. Thiriet. 

MM. Casteliani, Gabelle, Martel (Louis). keulon. s Thomas (Eugène 
Abelin Catoire, Gaborit, Martineau. Saïd Mohamed Cheick, !Tinaud (Jean-L 
Ahnue. Catrice, Gaillard. Musson (Jean), Haute- | Sauder. Tinguy (de), 
Allonneau. Cayeux (Jean). Gallet, Marne. Schaff Triboulet. 

Amivt (Octave). Cayol. Galv-Gasparrou, Maurellet, Schautrer, Truffaut. 
André (Pierre). Cerclier Garavel, Maurice-Petsche, Scherer. Valay. 
Aulier Chaban-Delmas (Géné- | Guret, x Mauroux. Schmidt (Robert), Valentino. 
Anxionnaz, ral). Gau. Mayer (Dani:l), Scine. Haute-Vienne. Vie. 
Archidice, Chamant Gavini. René Mayer, Cons- ! Schinitt (Alberl), Bas- | Vendroux. 
Arnal. Charlot (Jean), Gay (Francisque). tentine. Rhin. Verneyras. 
Asseray. Charpentier, Gazier. Maze!. Schmitt (René), Very (Emmanu:! 
Aulaine, Charpin. Geruez. Mazier. Manche. Viard. 
Auban. Chassaing. Gervolino, Mazuez. Schneiter. Viatte. 
Aubry Chastellain. Godin, Meck. Schuman (Robert), Viliard. 
AuGeguil. Chautard. Gorse. Médecin. Moselle. Viallette (Maur) 
Augarde. Chaze Gosset. Mehaignerie. Schumann {Maurice}, | Vuilaume£, 
Aujoulat. Chevalier (Fernand), Gouin (FELXx), Mendès-France. Nord, Wagner 
Auimeran (Général), Alger. Gozard. Menthon (de). Segelle. Wasmer. 
Babet (Raphaël). Chevallier (Jacques), | Grimaud. Mercier (André-Fran- | Senghor. Mile Weber, 
Bacon. Alger. Guérin (Maurice), çois), Deux-Sèvres. serre. Wolff, 
Badiou. Che\ailier (Louis), Rhône, Métayer, Sesmaisons (de). Yvon. 
Barangé (Charles), e re. pi Gone. Le Meunier, Indre- 

Maine-et-Loire, Chevallier (Pierre Guilbert. et-Loire. 
Barbier. Loiret, , Guillant (André). Michaud (Louis), Ont voté contre: 
Bamloux (Jacques). Chevigné (de). Guille, | | Vendée. | 
Rarrachin, Christiaens. Guillou (Louis), Finis- | Michelet. MM. Denis (Alphon:s 
Barrot. Clemenceau (Michel). tère. Minjoz, Airodi. Haute-Vienne 
has Clostermann. Guitton. Mitterrand. Aku. Djemad. 
Paul Bastid Coftin. Guyornard Moch (Juies) Angelet!i, Mme pouteau. 
Baudry d'Asson (de). |Colin Guyon (Jean - Ray. Moisan. Ap.lhy. Doyen. 
Raurens. Cordonnier. mond), Gironde, Mollet (Guy). Mile Archiinède. Dreyfus-Schrni it. 
Bav et. Coste-Floret (Alfred), flalbout,. Mondon. Arlthaud. Dbucles (Jacques: 
Bayrou. Haule-Garonne, Henneguelle. Monjaret. Astier de La Vigerie (4). Seine. 
Beau luier, Coste-Floret (Paul), Horma Oui Bahana, | Mont. : Auguet, Duclos (Jean), Seine. 
Béchard. Hérault, Hugues. Monteil (André), Ballanger (Robert), el-Oise. 
Bèche Coty (René), Hulin. Finistère. Seine-et-Oise. Dufour, 
Bégouin. Coudray. Hussel. Montel (Pierre). Barel. Durmet (Jean-Louis). 
Béné (Maurice). Couston. Iutin-Desgrées. Montillot. Barlhélémy. Duprat (Gérard 
Benlaiëb. | Crouzier, Ihuel. Morice. ; Bartolini. Mare Dupuy (Gironde), 
Béranger (André). Dagain. Jacquinot. Moro-Giaferri (de), Mme Bastide (Denise), | Dutard. | 
Bergasse, Daladièr (FEdouant). Jaquet. Mouchet, Loire. Mme Duvernois. 
Bergeret, Darou, Jean-Morealle Moussu. Benoist (Charles), Fajon (Etienne). 
Bessac. David (Jean-Paul), Jeanmot. Mousti?r (de). Berger. rayet. L 
Bétolaud Seine-et-Oise, Joubert. Moynet. Besset. Félix-Tchicaya. 
Beuguiez. David (Marcel), Jouve (Géraud), Multer (André). Billat. Fievez. 
Rianchini. Landes, Juglas. Naegelen Marcel). Billoux. Mme François, 
Bchet, Defferre. giant Rhène. ee Biscarlel. Mme = 
Bidault (Geo “ Defos du Rau, uiy. NISSE, Bissol, Garaudy, 
= ref (coca Degoutte, Kauffmann. Noël (André), Puy-de- | Blanchet. Garcia, 
Binot. Mme Degrond. ir. Dôme. Boccagny. Gautier, 
Biondi. Deixonne. Krieger (Alfred). Noguères. Bonte ’Fiorimond). Genest. 
Blorquaux, Delachenal. Kuehn (René). Olmi. Bourbon. Mme Ginellin. 
Bocquet. Delahoutre, Labrosse. : Orvoen.. Mme Boutard. Giovoni, 
Boganda. Delbos (Yvon). Lacaze (Henri). Palewski. Boutavant. Girard. 
Boisdon Delcos. Lacoste. Pantaloni. Roysson (de). Girardot, 
Edouard Bonnefous, Denais (Joseph). Lalle. Penoy. n… à 4 us Brault. Gosnat. 
Bonnet, Denis (André), Dor- Lamarque-Cando, Petit (Eugène), dit Mme Madeleine Braun, | Goudoux, 
Borra dogne, Lambert (Emile- Claudius. Rrillouet. Gouge. 
Mlle Bosquier. Depreux (Edouard), Louis), Doubs, Petit (Guy), Basses- Cachin (Marcel). Greffier. 


Bougrain, 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bourdan (Pierre). 

Bourct (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max'. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Capdevilk. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seineet-Olse. 

Barlier (Marcel), 
Drôme 


llle- 


Dehors. 
Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon, 
Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Duruy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 





Durroux, 





Mile Lambiin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme empereur, 

Le Scieilour, 

Lescorat, 


(Augustin), 





Pyrénées. 
Mme. Peyroles, 
Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuîis, 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille, 
uilici. 
abier, 





Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 
- Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermo:acce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol,. 

Croizat 

Mme Darras, 
Passonville. 
Demusois, 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose', 

Seine. 


Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Caciin 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Roignv. 
Joinville (Général), 

[Alfred Malleret]. 
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Kriegel-Valrimont. 
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et-Loire. 

Guyot (Raymord\, 
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Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

MI me Le Jeune {Hé- 

ène, (Côtes-du- Nord. 
] bee 


Lepervanche (de;. 
L'Huillier (Waldeck). 
Licette. 

Liant 


Lozeray. 
Maillocheau. 


\am 1dou konate. 

\Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine 

\fartv “André}. 

\fasson (Albert), 
Loire 

Maton 


+ (Oise). 
Mme Méty. 


Miche!, 

Midol. 
\Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mur y 
Mu=InCaux. 
Mme Nedelec. 

Noël er gi Aube. 

Patina id 

Pat (Ga ibr iel}, Finis 
tère. 

Pan (Marcel}, 
Vicnne, 


Haute- 





Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
retit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtlaket. 
Pronteau. 
Pro. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mine Reyraud, 
Rigal (Aïbert}, 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}). 
Rosenblatt. 
Roucaute 
Gard. 
Roucaut» 
Ardèche. 


Rutfe. 


Seine. 


Loiret. 


(Gabriel), 


(Roger}, 


! Mile Rumeau. 


Savard. 

Mme £Schell. 
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Signer | 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez 

MMailier, 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Teurtaud. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 
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Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 
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N'ont pas pris part au vote: 
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Aragon (d’). 
hadie. 
Ben Aly Chérif. 
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Ben ‘Tounes. 
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Monin. 
Pierre-Grouès 
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N'a pas pris part au vote 


(par application de l'a 
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Raseta, 
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Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Poulet (Paul). 
Courant, 
Cudenet. 
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Marin (Louis). 
Rousseau. 
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M, Edouard Herriot, prés'dent de 
Ramarony, qui prés 
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et M, 
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tionale, 
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au ravait. 
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Majorité absolue.........…. seras 294 
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] 1 ad 
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MM. Carti M . 
Abelin. Drom 
Ahrmae. sl ini, 
Allonneau, itoire 
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Aubarne. 
Auban. 
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Augarde. 
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Badiou, 
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Bar der. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 
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Baurens. 
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Bayrou. 
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Réchard, 

Bèche., 

Bégouin. 
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Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessoe. 

Bétolaud. 
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Bianchini. 

Bichet. 

Bixtault 

Bilières, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 
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Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bour, 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René) 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
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(Louis}, 
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Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
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Crouzier, 
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Devemy. 

Devinat. 
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Diallo (Yacine\), 
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Dixmier, 

Dominjon., 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (Renc-Emile}, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 


Dor- 
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Gabhelle, 
Goborit. 
Uualuard, 
Gailet. 
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Garave!l 
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Gavini. 

Gay !{] ue). 
Gazier ; 
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Gervolino. 
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Godit 


Gouin (Félix) 
Gozard. 
Grimaud 
Guérin (Maur 


Rhône ; 
Guesdon 
Gui rt 
Guillant (André) 
Guil 
Guillou (Louis), Fintfs- 


Guitton 
Guyomard 
Guyon (Jean 
mond), 
Halbout 
Henneguelle. 
Iorma Ould Babana 
Ji 


ps 


Hulin 

Iussel 

Hutin-De 

Fhuel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

J' in-Mu cau. 
Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Jus 1, 

Jui2s-Julien, Rhône. 
Ju'y 

Kauffmann. 
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Krieger (Alfred). 


(René) 
\ene). 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Larmb: rt ( Emile-L juis}, 


Amblin. 
ne-Guèye, 
Lauiei (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent KAugustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Fefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Fefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune ‘Max), Somme. 

Mme Lempereur, 
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À Daniel), Seine. 
he Î iver, Constäne 
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Mehaisnerie. 

Mendées-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois}, Deux-Sèvres, 

Mél iVCr, 


Jean Meunier, Indre 


Mollet (Guy) 
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Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre), 
Montillot. 


Mouchet 

M }U 1 
Moustir (de). 
Movnet, 

Mutter (André). 


(Marcel), 


Noguères 
Ouni. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 


Petit (Eugène), dit 
Claudius 

Petit (Guy), Basseg 
'vré neces 

Mme Peyroles. 

Peyte! 

Fflhimlin. 

Philip (André). 

P:ra 

Pi 

Pincau. 

Pleven (René), 

Posmbœuf. 

Mme Poinso-Chanuis 


Poirot 

Peulain 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 


(Maurice) 





Prigent (Tanguy) 
Finistère, 

Que ù 

Quilici, 
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. 
Rabier, : Siefridt. Joinville (Général), Paul (Marcel), Haute- ss 
Ramadier, Sigrist, {Alfred Mallerct}]. Vienne. 
Ramonet. + Silvandre. Je. Paumier. Ordre du jour du vendredi 5 décembre 1947 
Raulin-Laboureur (de). Simonnet, Juuan (Gaston), Iau-!|Perdon fHilaire), j 
paye nd-Laufent, Sion. tes-Alpes. Mme Péri. 
tecy (de), Sissoko (Fily-Dabo). Kriegel-Valnmont. Péron (Yves) : cé 
Rech Sclinhae, Lambert (Lucien, Petit (Albert), Seine A Quinze heures, — SÉANCE PUB M: 
Regaudie sourbet,. Bouches-du-Rhône. Peyrat, : : 4 
Reilic-Soult. Taillade. Lanips. Fierrard 1. — Vota de la proposition de loi de 11. 
Re urel, Teitgen (Henri), Larepp2. Pierre-Grouès. Louvel tendant à abroger l'acte dit « loi dy 
pue t F Gironde. : Lavergne. Frot. 45 février 1941 » relative à l’organisat on de 14 
[AAA PET EE L i 1). Te " ) rh l'a. cop » « And - = 
Ribeyr P “14 leitgen (Pierre), Ile- | Lecœur. __. | l'owunadère, production, du transport et de la distribution 
übeyre (Paul). et-Vilaine, Mine Le Jeune (Hé-! Pourtalet. du gaz. (Nos 1988, 2598 M. Alfred ki 
ligai (Eugène), Temple. lène), Côtes-du-Nord. | Pronteau. gaz. (Nos 1988, 2423. — M. Alfre rieger, 
Scine erpend Lenormand, Frot. rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y à 
Rincent, Terrenoire. Lepervanche (de). Mme Rabaté. débaL.) 
Rivet Theetten. L'Huillicr (Waldeck).! Ramettle. er DL, 
Roclore. Thibault. Lisette. Renard. 2. — Discussion du projet de loi tend à 
Rollin (Louis). Thiriet Llante. Mine Revraud. permetiure aux femmes l'accession à diverses 
Roques. Thomas (Eugène). Lozeray. tigal (Albert), Loiret. | professions d'’auxiliaire de justice. (\os L 
R (ELAEE , Tinaud (Jean-Louis). Mailloch?an. \iine Roca. 1012, — Mile Arch mède, rapporteur), 
Sald Mohamed Cheick. | Tinz iv (de). Mamadou Konatfe,. Rochet {Wäldeck). 
Sauder Triboulet. Mamba Sano. Rosenblatt. 3. — Di-cussion: 1. du projet de loi 
DRE, à truffe it. Dos. ET a (Gabriel), flant les arliclos 1911, 1342, 1343, 1311, 
DC Lnor, A iv \Marline, Garx i 1831 193 192; 1:50 É X)17 lu ode 
Scherer Valentino. Marly (André). Roucaute (Roger), et 41 du ph de x À Reste Le” - ps 
Schmidt (Robert), Vée Masson (Albert), Ardèche. DR do plemiagrenger: son Rpitslage 
Haute-Vienne. Vendroux. Loire. tuffe. lions de lol: 4° def. vous "Male € 
Schmitt (Albert), Bas- | Verneyras Maton. Mile Rumeau. sieurs de ses collègues, conseillers de la Ré 
Rhin Very (Emmanuel). André Mercier, Oise. Savard publique, tendant à modifier les articles 19:1, 
Schinitt (René), Viard, Mme Méty. us" Mine & hell. 1342, 1943, 1941, 1519 du code civil rel $ 4 
= Manche, Vialte Meunier (Pierre), Côte- SCTVIN. aux aôctes écrils des coulrais et obl'galio à . 
Scpneller. Villard 24 SE SIEn0r et les articles 1923, 1924, 1959, relatifs au dé. 
Schuman (Robert), Violleite (Maurice), Michaut (Victor), Mme Sportisse. tet staittiestre- 2 ds M-Géories Pernot 
Mosvile. Vuillaume, Sein2-Inférieure. Thamier. l : À 4 PERS RS ee 7 CTEnS FErTOl, 
£chumann (Maurice), | Wagner. Michel. Thorez (Maurice), “sde sel de la République, tendant gs 
Nord Wasmer. Midol. Thuillier, fler certaines conditions d’admissibililé de Ja Ÿ 
Segelle. Mile Weber, Mokhtari. Tillon (Charles). preuve testimoniale. (Nos 1166, 529, 4206, 1087, - 
Senghor, Wolf. Montagnier, Touchard. 1331. — M. Defos du Rau, rapporteur) | 1 F 
Serre Yvon. Môquet. Toujas. | : | A 
Sesinaisons (de). Mora. Teurne. 4. — Débat sur la demande do discussion 
EUR: Tourtaud. F. d'urgence du projet de loi portant réorgani-a- Le 
Moërs. uv Vaillant-Coutu- tion des compagnies républicaines de seu 
voté re : caf di Au wi (Nos 2715, 27:40, — es Fagor rleur 
Ont voté contre Musmeaux. Vedrines,. (Nos 2515, 2:40, M. Yves Fagon, rapporte: 
x Mine Nedecc Vergès 5 Débat 1 : : 
riz: sh» - + SU. . — Débat sur la demande de discussion 
: MM. Cruizat. rs Noël (Marcel), Aube. ! Mme Vermeersch. RAR Hs den nde a L \ 
Airo!dil. Mine barras. Patinaud Dierte Villon d'urgence du projet de loi pomant création de 
Aku. | Dessouville. Pau! (Gabriel), Finis- | Zunino. Fé sdrts DAS DO PE peen Le ét 
Aniih: Lee Denis (Alphonce) tère. es communes -(N°r "2719, 2793, — M, Wall 
pithy. n Alphonse), L'Iuillier, rapporteur.) 
Aragon (d'}, Haute-Vienne, Ë < ‘ 
Mile Archimède, Djemad. N'ont pas pris part au vote : 
Arthaud, Mme houteau. e ; 
Astier de La Vigerie (d’). | Doyen. ' MM. Dezarnaulds. L ; ; 
Auguet. Dreyfus-Schmidt, Badie. di ci à Ga. Nomination de membres surnléants à 
Ballanger (Robert), |Duclos (Jacques), Ben A!y Chérit. huer. : de commission, 
Seine-et-0ise. Seine. Benchennouf. Lamine Debaghine. tre ë 
Barcl Duclos (Jean), Seine- k Ben Tounes. Laribi. L “ 
Barth£lémy. et-Oise. Boukadoum, Mekki. Dans sa séance du 3 décembre 1917, l'\s- À 
Bartolini. Dufour, Cadi (Abdelkader). | Mezerna. semble nationale a nommé MM. Bichet, Lo - 
Mme Bastide (Denise), | Dumet (Jean-Louis). Chaban-Delinas (Léné. | Monin. à vel, Penoy, Mauroux, Teitgen (Ienri) (G:- 
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a “pi y RU Derdour émail. ronde), Farine (Philippe), Coslc-Fiorel (A. 
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Bis:o!. Fievez. si « 
Blanchet, Mme François. : Nomination de membres de commissions. F 
Boccagny. Mme Galicier. Ne peuvent prendre part au vote : + 
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ii ps es Rabemananjara. | Ravoahangy. Dans sa séance du 3 décemibre 1947, l'Ascern- s. : 
Mme Houtard Genest. blée nationdie a nommé: ï 
» x . à = Se! 
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joysson (de). iovoni issi s affaires om'ques, € muli- L 
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Û e, reiheor. à d L { . 
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Casanova, Gros. seance. gène) (Seine), Taïllade, Bougrain et Philip 'A 
Castera. Mme Guérin (Lucie), È äré), membres de la commission des finance:, 
Cermojlacc Seine-Inférieure : A f 
Æermoiacce, seine € de E Hi ” . à e à ] o à . ji Jupriz 
Césaire. Mme Guérin (Rose), Les nombres annoncés en séance avaient Die, Mhtaue, once ne 
Chambeiron. Seine. été de: decide br EE: À 7 
Chambrun (de) Guiguen. } Mi tn 40 M, Thibault membre de la commission «2 
* [4 » ! { B es 0 Srsorosomesouses 506 ÿ ® s L s 5 . 
Mme Charbonnel. Guidon (Jean), Indre- ee À mi os la presse én remplacement de M. Gay (Fi 
Chausson. et-Loire. Majorité aDsolue....sssssssssssss.e 209 cisque) ; 
Cherrier. Guyot (Raymond), Pour l'adoption. ....sss.sse 413 à s 
Citerne. Seine. Contté si -snéaéiicteoosee 683 5° Mme Peyrobes membre de ja comm'<- 1 : 
Cogniot. Tamani Dior!. de la rélorme administralive, en remplie 
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Mais, après vérification, ces nmbre | 
été rectifiés conformément à Ja Jiste de scrulin 


i-dessus. 
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